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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE ET REPRISE DE LA SESSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil la 
lettre suivante : 


« Paris, le 4 octobre 1954, 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous prier, conformément aux disposi- 
tions de l’article 12 de la Constitulioo, de bien vouloir demander 
au bureau de l’Assemblée nationale de convoquer le Parle- 
ment à une date qui pourrait être celle du jeudi 7 octobre 1954, 
à quinze heures, 

« Cette réunion <erait destinée à permettre au Parlement 
d'entendre une déclaration du Gouvernement sur les négo- 
ciations intermationales et à l’Assemblée nationale de discuter 
d'éventuelles interpellations se rapportant à cette communi- 
cation. 

« Je transmets une copie de cette lettre à M. le président 
du Conseil de la République. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le prési- 
deut, l'expression de mes sentiments de haute considération. 

« Signé: PIERRE MENDÈS-FRANCE. n 

Le bureau se trouyant dans l’un des cas de convocation 
obligatoire du Parlement, j'ai, conformément à l'article 12 
de la Constitution, convoqué l’Assemblée nationale. 


Je déclare donc reprise la session annuelle interrompue le 
31 août 1954. 
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_2— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance dn 
31 août a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


EUR Te 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Laniel, René Mayer, Ninine, Gny 
Petit s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cel 
avis à l’Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


—_4— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu, depuis l'interruption de la session, 
les demandes d’interpellation suivantes : 

De M. Gosset, sur l'insuffisance et le manque d’objectivité 
des informations diffusées le journal parlé et la revue 
de presse de la radio-télévision française ; 

De M. Reeb, sur les mesures prises par le Gouvernement 
à la suite des enquêtes parlementaires sur le garde-pêche 
Administrateur-Chef Guet et autres unités de la marine mar 
chande sabotées ; 

De M. Vendroux, sur les dispositions que le Gouvernement 
envisage de prendre pour que toute solution, mème partielle, 
du problème allemand soit subordonnée à la reconnaissance 
formelle par la République fédérale de Bonn du caractère défi- 
nitif: 1° de l'autonomie politique de la Sarre qui pourrait 
être renforcée par un statut européen; 2° de l’union écono- 
mique franco-sarroise dans sa forme antérieurement consacrée 
par les engagements de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis 
d'Amérique et confirmée par les conventions de 1950 et de 
1953 ; 

De M. Paul Coste-Floret, sur le grave désordre apporté dans 
l'économie du pays par les nouvelles dates de la rentrée sco- 
laire, plus particulièrement dans les départements méridionaux, 
et sur les mesures qui seront prises pour y remédier ; 

De M. Max Brusset, sur la fiscalité abusive et la défense 
des commercants et des artisans; 

De M. Waldeck Rochet, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour créer — sans recourir à une aug- 
mentation des cotisations à Ja charge des exploitants — une 
ressource de même importance afin d'assurer le financement 
normal de l'allocation vieillesse agricole; 

De M. Legendre, sur les conditions dans lesquelles des docu- 
ments, intéressant la défense nationale, ont été communiqués 
à un parti politique notoirement imféodé à une puissance 
étrangère; sur les raisons pour lesquelles l'enquête semble 
plus orientée eontre eeux qui ont découvert les fuites que 
contre leurs auteurs et bénéficiaires eux-mêmes; sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre à l'avenir pour: 
assurer le secret des délibérations du conseil supérieur de la 
défense nationale et de tous les ere eg dont dépend notre 
sécurité, mettre un terme à Fimtolérable guerre des polices, 
et réprimer les agissements subversifs d'un parti « mationa- 
liste étranger »; 

De M. Bricout, sur la politique agricole du Gouvernement 
et en particalier sur le problème betteravier et ses répereus- 
sions sur le plan économique et social; 

De M. Guérard, sur les «onditions dans uelles s'est 
engagée une enquête qui, se rapportant à la divulgation de 
secrets de la défense nationale, n'a eu, pour premier résultat, 
que de mettre en cause Je fonctionnaire qui a révélé cette 
ivulgation ; 

De Y. de Benouville, sur l’insubordination de l’administration 


préfectorale de la Seine qui, malgré les multiples avis et ins- 


tructions de M. le président du conseil, de M. le ministre du 
travail et de M. le ministre de l'intérieur, multiplie depuis 
deux ans les ilégalités et abus de pouvoirs en vue de frustrer 
la Confédération générale des syndicats éndépendants et son 
rer départementale de la Seime de leurs droits les plus 
égitimes ; 

De M. de Pierrebourg, sur les résultats des récentes négocia- 
tions intermationales ; 





De M. Loustaunau-Lacau: 1° sur le mode d'intégration du 
secrétariat général de la défense nationale dans l’organisation 
politique et militaire du Gouvernement et sur le manque d'unité 
et la fâcheuse dispersion de nos services de renseignements 
et de contre-esponnage ; 2° sur l'existence à Paris de réseaux 
d'information et de propagande alimentés par l'étranger et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour débar- 
rasser la France, l'Afrique du Nord et jes territoires d'outre-mer 
de ces éléments importuns et dangereux pour la sécurilé natio- 
nale ; 

De M. Louis Vallon, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire cesser les activités de certains 
réseaux de renseignements étrangers et de quelques groupe- 
ments d'action, constitués en organisations parallèles à diverses 
administrations publiques ; 

De M. Legendre, sur: 1° les mesures prises par le Gouverne- 
ment, depuis son investliture, dans le Late des prix agri- 
coles; 2° Ja façon dont il entend concilier leur incidence mal- 
thusiénne avec son programme d'expansion économique par le 
relèvement général du pouvoir d'achat; 

De M. Penoy, sur les conditions dans lesquelles a été pris le 
décret n° 54-%53 du 14 septembre 1954, dont le texte reprend 
l’ensemble des dispositions du projet de loi n° 8758 déposé sur 
le bureau de l’Assemb'ée sationalé le 29 juin 1954, repoussé 
par la commission des moyens de communication, qui supprime 
en fait la caisse autonome mutuelle des agents des réseaux 
secondaires des chemins de fer d’intérêt général, des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt local et des tramways; 

. De M. d’Astier de la Vigerie, sur les méthodes très particu- 
lières employées par la police à l’occasion d’une affaire judi- 
claire en cours et les conditions dans lesquelles sont répandues 
sous le couvert d’une agence officieuse des informations de 
nature à tromper l'opinion publique et à tenter de jeter le dis- 
crédit sur certaines personnalités et certains mouvements poli- 
tiques, en même temps que l’on s'efforce de couvrir les agis- 
sements d’une police occulte au service de l'étranger. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI! 


N. le président. J'ai recu de M. Boisdé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier 
les décrets n°* 53-74 du 22 septembre 1953 et 53-963 du 30 sep. 
tembre 1953 relatifs à la location-gérance des fonds de com- 
merce. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9263, distribuée et, 
s’il ny à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boisdé, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi portant interdiction du système de vente 
avec timbres-primes ou tous autres titres analogues ou avec 
primes en nature. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9276, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

IN va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d’urgence. 


6 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose de 
régler comme suit l’ordre du jour avec lequel l’Assemblée à 
été convoquée : 

1° Discuter, après la communication de M. le président du 
conseil: cet après-midi, demain matin, après-midi et soir, les 
interpellations de MM Paul Reynaud, Halleguen, Vendroux el 
de Pierrebourg sur la politique étrangère du Gouvernement ; 

2° Après cette discussion, | sera conduite jusqu’à son 
terme, interrompre à nouveau la session et la reprendre à la 
date antérieurement prévue du 3 novembre, avec l’ordre du 
jour suivant: $ 

Propositions de loi sur les centres d'apprentissage agricole ; 

Projet de loi relatif à certaines institutions au Togo. 


Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


(M. Antony Joly, récemment élu député du Cantal, entre en 
séance. — Applaudissements à droite.) 
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— 1— 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 
SUR LES NEGOCIATIONS INTERNATIONALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle une communication 
du couvernement sur les négociations internationales. 


La parole est à M. le président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Mesdames, messieurs, si j'ai demandé à 
M. le président que Assemblée soit convoquée dans Ja semaine 
qui a suivi la conclusion de la conférence de Lonüres, c'est, 
tout d'abord, parce que j'ai voulu tenir la promesse que j'ai 
faile ici à deux reprises, les 30 et 31 août dernier. 

Je vous ai déclaré, en effet, que je n'engigerais pas la France 
en signant un accord avant d'avoir fourni à l'Assemblée tous 
Je ceaircissements nécessaires et avant d’avoir recu d'elle 
l'approbation indispensable pour que je poursuive mon action. 

Une telle manière de procéder est la seule, me semble-t-il, qui 
convienne à une démocratie. 

LA politique étrangère ne saurait être une sorte de domaine 
réservé. Il n'est pas possible que le Gouvernement conduise 
celte politique sans que des débats, sinon fréquents, du moins 
périodiques, permettent d'y associer le Parlement de manière 
contiante et constante. 

Il n'est pas possible que des accords soient conclus et signés 
en l'absence de discussions préalables qui éclairent le Gouver- 
nement sur les sentiments de l’Assembiée et de l'opinion et 
dont il tire, d’ailleurs, l'autorité nécessaire vis-à-vis de ses 
interlocuteurs étrangers. 

J'ai, à semaine passée, meñé une négociation ardue au cours 
de laquelle j'ai été conduit à prendre des responsabilités impor- 
tantes. Je viens vous en rendre compte; je viens vous deman- 
der de vous prononcer sur la politique qui a été suivie et de 
m'autorieer à en poursuivre l'exécution et le développement. 

Mesdames, messieurs, le 30 août dernier, l’Assemb'ée natio- 
nale a refusé d'approuver la ratification du traité de Paris. Je 
n'ai pas l'intention de revenir aujourd'hui sur ce vote. Qu'il 
me soit permis de dire que le Gouvernement, dans l’accomplis- 
sement postérieur de sa tâche, avait naturellement à tenir 
compte des motifs qui avaient conduit un certain nombre de 
députés à refuser la formule proposée pour la Communauté 
europcenne de défense, bien qu'ils fussent très souvent favo- 
rables à la mise sur pied d'un système moins ambitieux, à 
certains égards, mais, néanmoins, efficace. 

Je ne crois pas m'être trompé en attribuant à deux causes 
principales les répugnances de certains d'entre eux. D'une 
part, le traité de Paris contenait, pour un grand nombre de 
députés, une dose trop forte de mécanismes supranationaux ; 
d'autre part, l'absence de la Grande-Bretagne inspirait des 
inquictudes et faisait craindre que le rapprochement avec l'Alle- 
œaiyne au sein d’une communauté à six ne dût être payé d'un 
éloiynement de l'Angleterre. 

Je dois ajouter que, sur ce point, un très grand nombre de 
Francais, même parmi les plus sincères partisans de la C. E. D., 
parlageaient ce sentiment, C’est un fait, qui est fondé sur les 
kçons de l'Histoire, que nous ne nous sentons en sécurité 
réelle qui si les liens qui nous unissent à nos amis britanni- 
ques ne sont pas relächés en quelque maniére que ce soit. 

Je dirai encore que, étant donné l'importance que l'opinion 
en France — en particulier tous ceux qui, depuis des années ont 
réfléchi et travaillé à la solution des problèmes de l'organi- 
sation de la paix — attache au projet de limitation et de con- 
rôle des armements, la participation de la Grande-Bretagne à 
contrôle, en Europe, est évidemment d'une importance 
primordiale à nos yeux. 


C'est en tenant compte de ces divers éléments que le Gou- 
“ernement entreprit donc, immédiatement après la séparation 
du Parlement, l'étude et la mise au point de propositions sus- 
*eplibles de concilier les diverses tendances de l'opinion fran- 
aise, en satisfaisant leurs aspirations communes, et se pré- 
occupa de répondre aux demandes prévisibles de nos alliés et 
de nos partenaires. 

Le 15 septembre, je recevais à Paris, ainsi que vous le savez, 
la Visile de M. Anthony Eden qui, outres ses consultations avec 
les gouvernements américain et canadien, venait d'avoir des 
tatreliens avec les gouvernements belge, hollandais, luxem- 
bourgeois, allemand et italien. Le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères m'a immédiatement fait part du désir, que je con- 
Naissais d'ailleurs, de tous les membres de la communauté 
allantique de voir apporter une solution rapide au problème 
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allemand, en ce qui concerne aussi bien la question de la sou- 
verainelé que celle d'une participalion à la défense occiden- 
tale. 

Sur le second point, il a ajouté — je vous demande d'atta- 
cher à cette information une très grânde importance — que 
de l'avis unanime des gouvernements qu'il avait consultés 
l'entrée à très brève échéance de l'Allemagne dans l'O. T. 
A. N. devait être considérée comme une nécessité impéra- 
tive. 

D'autre part, M. Eden envisageait, en vue de concrétiser une 
Organisation européenne avec La participation anglaise à 
laquelle nous tenions, l'adhésion de l'Allemagne et de l'Ita- 
lie au traité de Bruxelles, traité dont les dispositions seraient 
naturellement modifiées pour l'adapter aux circonstances pré- 
senie=. 

Je dois dire que, lors de ce premier entretien, mon interlocu- 
leur n'avait pas en vue de conférer à l'organisme du traité de 
Bruxelles des attributions très larges, très précises et très 
importantes, ni de lui imprimer une activité et une efficacité 
sembiables à celles que le gouvernement français, de son côté, 
envisageait. 

J'ai donc été amené à exposer à M. Eden pourquoi l'entrée 
de l'Allemagne dans l’organisation de l'AUantique-Nord ne pour- 
rait être assortie, au sein même de cet organisme, de garan- 
ties suffisantes à nos yeux contre la possibilité et les risques 
d'un réarmement unilatéral, inconditionnel et incontrôlé. 

La mussion de l'O. T. A. N. est, en effet, d'encourager !e 
développement des forces armées des pays qui en sont mem- 
bres. Veiller à la limitation et au contrôle mn armements n@ 
peut être que du ressort d'un autre organisme qui, en fait, 
doit être un organisme européen, parce que la crainte des 
excès possibles d'un réarmement allemand est une préoccu- 
pation européenne, particuliérement dans une région du monde 
qui à beaucoup souffert et qui en a gardé le souvenir. 

Si l'on considère, d'autre part, que les Etats-Unis et le Canada 

ne seraient certainement pas disposés à se soumettre aux 
mêmes règles que les pays européens, seule une organisation 
Strictement européenne parait capable d'ordonner la limita- 
tion des armements et de procéder au contrôle sur une base 
non discriminatoire, une telle base étant d'ailleurs indispen- 
sable si l’on veut assurer la permanence de la réglementation 
et de l’organisation qui doivent en assurer le respect, 
_ Puisque je parle de non-diserimination, je précise, comme 
je l'ai dit dès le 15 septembre dermer à M. Eden et répété 
ensuite, que Île principe de non-diserimination doit étre 
reconnu comme valable en ce qui concerne l'Allemagne si nous 
voulons, dans l'immédiat, la réconciliation, et. dans l'avenir, 
la coopération sans méfiance et sans arrière-pensée, 

J'ai enfin exposé à M. Eden que, si un organisme européen 
élait mis sur pied, auquel seraient attribuées des tâches très 
concrètes dans le cadre du traité de Bruxelles, du moment qu'il 
ne devait pas, à nos yeux, revêtir au mème degré les carac- 
tères supranationaux que possédait la communauté européenne 
de défense, les objections que l'Angleterre avait naguéëre oppo- 
sées à sa propre adhésion à cette communauté perdaient eur 
valeur. 

J'insistai donc auprés du secrétaire d'Etat brilannique pour 
que son pays voulût bien envisager de participer à l'organisa- 
üon européenne de demain, en lui apportant linappréciable 
garantie de sa présence réelle et active. 

Pour ce qui concerne, enfin, l'admission de l'Allemagne dans 
l'O, T. A. N., j'ai bien précisé que les répugnances francaises 
ne sauraient être surmontées, en considération de la position 
adoptée par nos aïliés unanimes, que si nous trouvions simul- 
tanément, au sein d'une organisation européenne avec parti- 
cipalion anglaise, tous apaisements et garanties indispensables, 
de nature à éviter les inconvénients que nous redoutions 

Les entretiens franco-brilanniques dont je viens de parer ne 
pouvaient avoir, évidemment, que le caractère d'un premier 
échange de vues. Il nous à semblé, cependant, à M. Eden et 
moi-méme, que cet échange avait été assez complet et avait 
eu jieu dans un esprit de compréhension assez large pour que 
la réunion des neuf puissances précédemment suggérée par le 
gouvernement britannique puisse avoir lieu rapidement et avec 
des chances de succès, 

Dès le départ de M. Eden, et compte tenu de nos conversa- 
tions, le gouvernement français élaborait done et transmettait 
à tous les gouvernements intéressés des propositions concretes 
et précises. Quelques jours avant de me rendre à Londres, j'ai 
cru bon d'exposer à Strasbourg, devant le Conseil de l'Europe, 
les principes sur lesquels ces propositions étaient fondées. 
Ainsi, la position de la France était rendue claire aux veux de 
tous, C'était une posilion constructive 

J'en viens maintenant, mesdames, messieurs, au compte 
rendu de là négociation et à l'exposé de ses résiitats, 
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J'ai indiqué pour quelles raisons nous avions pensé à utiliser 
le cadre du traité de Bruxelles, signé en 1948 dans un contexte 
international sensiblement différent de celui qui prévaut 
aujourd'hui. 

Pour que nous puissions tirer de ce traité de Bruxelles, dont 
la Grande-Bretagne était déjà membre, les avantages + nous 
en altendions, il était nécessaire d'obtenir l'accession de l'Alle- 
magne de l'Ouest et de l'Italie, en procédant en même temps 
à un certain nombre de modifications corrélatives dans les dis- 
positions du texte primitif de 1948, 

Nous avons rédigé les textes qui permeliront d'atteindre ces 
objectifs. Vous les connaissez par l'acte tinai de la conférence 
de Londres, dont vous avez pu prendre connaissance. 

Nous avons voulu aussi, comme je l’ai dit précédemment, que 
l'organisation du traité de Bruxelles fût désormais dotée de 
moyens d'action réels. 

A la tête de l'organisation du traité de Bruxelles se trouvait 
un conseil consultatif composé des ministres des affaires étran- 
gires et devant statuer à l’unanimité, Ce conseil consultatif 
sera, naturellement, transformé et laissera la place à un 
conseil muni de pouvoirs exécutifs, de pouvoirs de décision, 
les décisions devant intervenir, selon les cas, à l’unanimité, à 
la majorité qualifiée ou à la majorité simple. 

Les attributions de cette organisation seront diverses. Je 
n'examinerai pas aujourd'hui, bien que je ne veuille pas en 
diminuer l'importance, ses attributions économiques, sociales, 
culturelles et purement politiques. Mais s'y ajoutent aussi — 
et c'est sur ce fait que j'm le devoir d’insister — des attribu- 
tions d'ordre militaire. 

Tout d’abord, le traité de Bruxelles comporte une clause 
d'assistance automatique en vertu de laquelle chacun des pays 
membres doit aide et assistance à celui d'entre eux qui vien- 
drait à être attaqué sur le continent européen. 

En second lieu, nous avons estimé que l’organisation qui 
découlera du traité de Bruxelles devrait être l'autorité qualifiée 
pour mettre en œuvre la politique de limitation des armements. 

Les pays membres se verront attribuer, au départ, l’autorisa- 
tion de fournir une contribution déterminée à la défense com- 
mune. Le contingent de départ constituera un maximum qui 
s'imposera à eux de telle sorte qu'ils n'auront pas la possi- 
bililté d'augmenter au-delà leur armement, en effectifs et en 
matériel, Les relèvements éventuels ne pourraient être autori- 
sés que par une décision du conseil statuant à l'unanimité. 

Nous aurons donc, dans ce cas parWiculier, par un droit de 
veto qui nous est réservé, la possibilité de nous opposer à 
une augmentation des forces des autres participants — par 
exemple des forces allemandes — telles que déterminées dans 
les chiffres initiaux. 

Un des problèmes qui avaient fait l’objet de certaines contro- 
verses lors du débat consacré au trailé de Paris concernait 
les forces de défense intérieure ei les forces de police qui, dans 
ce traité, ainsi que vous le savez. n'étaient pas limitées. 

Une disposition nouvelle, arrêtée la semaine dernière à 
Londres, a décidé, au contraire, que les forces de défense 
intérieure et les forces de police pourraient également faire 
l'objet de limitations et de plafonds reposant sur les besoins 
ét jies niveaux actuels, 

Nous sommes ainsi protégés contre la création, dans tel 
pays membre, de forces occultes ou clandestines susceptibles 
de modifier, dans une proportion importante, l'armement auta- 
risé, 

Bien entendu, les dispositions prises, encore qu'elles s'appli- 
quent exclusivement au continent européen, ont dû être adap- 
tées à la situation particulière des pays qui ont des respon- 
sabilités hors de ce continent. Il en résulte que les pays inté- 
ressés — tout particulièrement la France — pourront disposer, 
en dehors des forces qui sont mises sous l'autorité militaire 
de l'O. T. A. N., de forces dites nationales, composées, .d’une 
part, des forces slationnées outre-mer, et, d'autre part, des 
divisions de réserve stationnées sur le continent, mais desti- 
nées éventuellement à des besoins d'outre-mer. Ces forces, natu- 
rellement, ne sont soumises à aucune sorte de contrôle ou 
d'autorité internationale, 

Il résulle des diverses dispositions dont je viens de parler 
que la totalité des forces allemandes sera sous l’autorité et le 
contrôle du N. A. T. O., mais que la France, au contraire, en 
raison de ses responsabilités extra-continentales, pourra dis- 
poser librement de forces supplémentaires, dites forces natio- 
nales. 

Telle est la réglementation en ce qui concerne les effectifs. 

Quant aux armements, le principe est qu'aucun pays ne peut 
disposer que d'armements ou d'éléments d'équipement mili- 
taire en rapport avec les forces qui ont été autorisées dans 
le cadre des maxima fixés par l'organisme de Bruxelles. Ainsi, 





un pays ne pourra ni produire ni stocker de moyens d’arme- 
ment ou d'équipement militaire qui dépassent les besoins nor- 
maux des effectifs autorisés. Les eflectifs ne pouvant, je l'ai 
rappelé tout à l'heure, être relevés au-dessus des plafonds 
Inaxima que par une décision unanime, les quantités d'armes 
nécessaires tombent sous le coup de la même réglementation. 

Chaque pays pourra done, dès que le système sera en vigueur, 
produire et stocker les quantités d'armes en rapport avec les 
effectifs qui ont été autorisés, déduction faite, bien entendu, 
des fournitures extérieures, notamment de celles qui sont 
fournies aux pays participants par les Etats-Unis. 

En ce qui concerne l'Allemagne, des dispositions particu- 
lières ont été prévues à la suite d’une déclaration faite par le 
chancelier fédéral. 11 en résulte que l’Allemagne s’interdit la 
fabrication d’un certain nombre d’armes énumérées sur une 
liste dont vous avez eu également connaissance, puisqu'elle 
a été publiée en annexe à l’acte final. Ce sont les armes les 
plus dangereuses, les plus massives, celles qui sont suscep- 
tibles de provoquer les conséquences les plus dramatiques. En 
gros, c'est la reproduction de ce que l’on appelait l'annexe 2 
à l’article 107 du traité de Paris. 

Telle est la réglementation qui va s'appliquer en ce qui 
concerne les effectifs soumis à certains maxima, les armements 
soumis également à certains maxima et, dans certains cas, à 
une interdiction totale de fabrication. 

L'ensemble de cette réglementation de limitation n'aurait 
évidemment aucun sens sil n'était accompagné d’un système 
rigoureux de contrôle, contrôle qui sera assuré par une agence 
créée au sein de l'organisme du traité de Bruxelles. Cette 
agence sera chargée d'opérer le contrôle sur la production et 
sur les stocks d'armes, sur l’ensemble du continent, pour tous 
les pays participants. 

Les décisions en matière de contrôle — c'est l'évidence 
mème — seront prises, non pas à l'unanimité, mais à la majo- 
rité pe. de manière à rendre le contrôle plus efficace et 
plus réel, 

Les constatations ‘faites en matière de contrôle, pour cire 
pleinement utiles, pour avoir toute leur portée, devront étre 
accompagnées d’une certaine forme de publicité. Il a donc été 
décidé que l'agence d'armement fera rapport, chaque année, 
à une assemblée qui sera créée et qui sera en contact avec 
l'organisme de Bruxelles. Cette assemblée sera composée des 
représentants au Conseil de l'Europe des sept pays participant 
initialement au traité de Bruxelles. Elle pourra être naturelle- 
ment accrue d’autres délégations nationales, si d'autres pays 
d'Europe viennent à rejoindre l'organisme de Bruxelles. 

Nous avions fait, par ailleurs, une autre proposition concer- 
nant les armements. Cette proposition visait non seulement la 
limitation et le contrôle, mais une organisation très stricte et 
très autorilaire touchant les programimes, les fabrications, la 
slanderdisalion et avait pour objet d'assurer une réglemerla- 
tion très rigoureuse de l'ensemble de l’industrie d'armement 
dans les pays continentaux adhérents au traité de Bruxelles. 

Cette proposition à fait l’objet de :. part de plusieurs délé- 

tions de commentaires en sens variés. Un certain nombre 
de nos interlocuteurs ont estimé qu'il y avait là un élément 
constructif très utile et très intéressant ; d’autres, au contraire. 
lui ont adressé certaines critiques, qui portaient d’ailleurs 
beaucoup plus sur les modalités d'application que sur le prin- 
cipe lui-même. 

Elant donné que nous ne disposions que de quelques jours à 
Londres et que nous ne pouvions pas prétendre régler aussi 
rapidement une matière si délicate au point de vue écono- 
mique, au point de vue monétaire, au point de vue technique 
et au point de vue militaire, il a été décidé que notre propusi- 
lion serait renvoyée au conseil du traité de Bruxelles pour une 
étude et pour une décision ultérieures. 

J'espère vivement que la proposition française, à laquelle 
nous attachons une très grande importance, sera retenue par 
l'organisme de Bruxelles et que nous verrons ainsi mettre sur 
pied une agence centrale qui aura la responsabilité des pro- 
grammes et des commandes en matière d’armements, en 
matière de production d'armes, et qui donnera ainsi plus d'efti- 
cacilé et plus de valeur encore au système de contrôle dont Je 
viens de parler. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les premières indications 
que je voulais vous donner concernant les responsabilités pla- 
cées dans le cadre du traité de Bruxelles rénové. 

Ainsi que vous le re il ne s’agit pas, comme on avait pu 
le craindre au début, d’une association plus ou moins consul- 
tative d’un certain nombre d'Etats, d’une association qui ne 
comporterait pas de responsabilités, qui ne comporterait mène 
aucun élément de supranational. Il s’agit, au contraire, d'un 

upement d'Etats qui recoit des attributions très réelles, 
ans les ordres, je le rappelle, les plus divers: économique, 
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commercial, social, etc., et qui, au surplus, en ce.qui concerne 
les questions militaires, est responsable pour la limitation, 
ur l'établissement des programmes, pour le contrôle et peut- 
être, demain, pour la production, dans des conditions telles 
que l'autorité internationale qui prendra les décisions est bien 
assurée d'avoir les moyens de les faire exécuter et respecter. 

li s'agit donc d’une association effective et puissante, que 
nous pouvons considérer avec optimisme comme étant le eom- 
mencement d'une construction européenne cohérente et effec- 
tive, comportant au surplus la partiripation de la Grande- 
Bretagne. 

En dehors des propositions, en quelque sorte instilutionnelles, 
que nous avions faites à nos interlocuteurs le mois dernier et 
qui ont fourui la base et le cadre des décisions que nous avons 
prises en COMINUn à Londres, nous avions p'ésenté un certain 
nombre d'autres demandes, concernant la participation des 
Etats non européens à l'organisation de la défense commune. 

11 s'agissait spécialement de la présence sur le continent de 
coulingents anglo-saxons, que nous estimions indispensable 
pour assurer une plus large sécurité sur le continent. 

ce point revêt une importance particulière si l’on veut bien 
se souvenir que très souvent au cours de ces dernières années 
la France a exprimé la crainte que le réarmement de l’Alle- 
masne soit finalement destiné, non pas à mettre à la dispo- 
gsition de la défense commune un surcroît de forces eflectif, 
mais à fournir aux Etats-Unis, au Canada et à la Grande-Bre- 
tagne, au fur et à mesure que de nouvelles forces allemandes 
seraient constituées, une occasion ou un prétexte pour retirer 
celles qu'ils y avaient stationnées. 

Pareille évolution a souvent été évoquée par certains d'entre 
vous, et il y avait là une crainte que nous avons fréquemment 
exprimée. Il était indispensable d'obtenir de ce côté des assu- 
rances et des sécurités qui, jusqu'ici, ne nous avaient pas été 
fournies. 

Sans doute les Etats-Unis s'étaient-ils engagés, dans le cadre 
de la C. E. D., à maintenir sur le continent européen un cer- 
tin nombre d'éléments militaires, mais cette promesse n'avait 
été faite qu’au profit de la Communauté européenne de défense 
et on pouvait redouter que des engagements du même genre 
ne soient pas donnés pour toute nouvelle organisation comme 
celle dont, à Londres, nous avons essayé d’esquisser les bases 
et les contours. 

Aussi avons-nous été très heureux d'entendre le secrétaire 
d'Etat des Etats-Unis, au milieu de la semaine dernière, alors 
que la conférence était loin d'être achevée, indiquer que si 
nos conversations aboutissaient favorablement, il s’engagerait 
à recommander à son gouvernement de renouveler au profit de 
l'organisation nouvelle les mêmes promesses et les mêmes 
garanties qui avaient été fournies pour le cas où la C. E. D, 
aurait été ratifiée. 


Le ministre des affaires étrangères du Canada faisait une 
déclaration semblable. Là encore, c'était pour nous tous un 
élément de satisfaction dont personne, je pense, ne réduira la 
portée. 

Mais je dois reconnaître qué la déclaration faite le même 
jour par M. Anthony Eden au nom du gouvernement britan- 
nique avait joué un rôle décisif dans l’évolution de la confé- 
rence, 

Jusqu'ici, en effet, bien que depuis longtemps les Français 
aient fait-connaître leur désir de voir les engagements bri- 
tanniques sur le continent s’étoffer, s'élargir et se consolider, 
aucun engagement très efficace n'avait pu être obtenu. Tout 
au plus, au début de cette année, la Grande-Bretagne avait-elle 
promis qu’une de ses divisions stationnées sur le continent 
pourrait être intégrée avec les forces des autres pays associés, 
au cas où la C. É. D. verrait le jour. ’ 


Celle participation d’une division était évidemment une 
tontibulion que beaucoup d’entre nous avaient trouvée trop 
faible, Aussi avons-nous marqué, dès le début des négociations, 
el tout particulièrement lors de la visite à Paris de M. Anthony 
Eden, notre désir de voir élargir très sensiblement les engä- 
ae de garantie et de sécurité fournis par la Érande. 

eligne, 

Le gouvernement britannique à pris, dans cette circonstance, 
Une décision d’une ampleur considérable, Je pense qu'il n’en 
est pas un parmi vous qui n'ait trouvé là motif à une immense 
Salisfaction, en présence des problèmes et des difficultés qui 
sont les nôtres. 

En bref, l'Angleterre met à la disposition de l’organisation 
le commune quatre divisions, dont trois blindées, et 
ue Aviation tactique qui constitue l’une des plus puissantes 
onalions aéronautiques du monde actuellement existantes. 
Reste au total, une aide militaire d’autant plus impression- 
din: Le elle correspond à plus de la moitié de l'ensemble des 

Sponibilités militaires de la Grande-Bretagne. 





Ce qui est le plus frappant, d'ailleurs, ce n'est pas l'aspect 
purement militaire d'une pareille décision, mais ce que je 

ourrais appeler son aspect politique, Non seulement la 
rande-Bretagne s'engage à laisser sur le continent les élé- 
ments militaires considérables dont je viens de parler, mais 
elle décide que le déploiement, les mouvements et le retrait 
de cette contribution militaire si importante reléveront désor- 
mais, non pas d'une décision du gouvernement britannique, 
mais d'une décision déléguée à une organisation internationale 
slatuant à la majorité, 

C'est le comité de Bruxelles, avec ses sept membres, qui, 
Slaluant à la majorité, pourra demain être appelé à prendre des 
décisions concernant le maintien ou le retrait de ces forces. 

Si l’on évoque la tradition insulaire de la Grande-Bretagne, 
si l’on évoque la répugnance que ses gouvernements ont tou- 
jours manifestée lorsqu'on leur demandait de S'engages plus 
largement sur le continent, si l’on évoque ce que, il y a qmel- 
ques mois encore, on nous indiquait, lorsque nous exprimions 
le vœu de voir l'Angleterre participer à une association inter- 
nationale comportant, au moins dans une certaine mesure, 
une indépendance politique et ce qu'on a appelé « un élément 
de supranational », il n'est pas douteux que nous sommes en 
présence d'un progrès considérable, d'un progrès dont tous les 
députés, j'en suis sûr, ont, dès le premier jour, mesuré Île 
prix. 

C'est, le mot n'est pas trop fort, une véritable ahdication de 
souveraineté, une limitation volontaire de souveraineté que le 
gouvernement britannique a consentie au profit de la défense 
commune. I v a là une manifestation de discipline par rapport 
à la construction politique et militaire de l'Europe qui réjouit, 
sans aucun doute, tous les Français. 


Je tenais à saluer, à cette tribune, la contribution massive 
que, dans cette circonstance, le gouvernement britannique à 
voulu décider dans l'intérêt commun. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, à Œroile et à l'extrême droite.) 


Mesdames, messieurs, il est un autre pays qui a joué un rôle 
particulièrement actif an cours de nos discussions de Londres. 
C'est Ja République fédérale de l'Allemagne orcidentale, Son 
gouvernement abordait évidemment la négociation dans des 
conditions assez particulières en raison de son statut qui, inri- 
diquement, vons le savez, comporte nn certain rombre d'élé- 
ments qui jusqu'ici n'avaient pas fait l’objet de décisions 
définitives, 

Vous n'avez pas perdu le souvenir de ce qui a été dit à 
cette tribune, lors des débats du mois d'août, sur le sort qui 
serait celui du traité de Bonn dans le cas de la ratification 
ou dans celui de la non-ratification du traité de Paris, Je vous 
avais dit à cette époque qu'un grand pays moderne ne pouvait 
pas être maintenu indéfiniment dans une sorte de tutelle ou 
de situation diminuée ou assujettie et que, dix ans après la 
fin des hostilités, le moment était sans doute venu de restituer, 
dans toute la mesure du mossible, les éléments de souveraineté 
dont le gouvernement allemand ne jouissait pas jusqu'ici. 


D'ailleurs, ie Île rappelle, les autorités d'o cupation sovié- 
tiques dans la zone Est ont reconnn depuis longtemps déjà 
la pleine souveraineté au régime politique qui à été instauré 
dans leur zone. I n’est pas surprenant que le chancelier 
Adenauer nous ait demandé de jouir, dans le cadre de la 
République fédérale et des territoires qui en dépendent, d'une 
situation politique qui ne soit pas diminuée. 


C'est pourquoi je vous avais indiqué au mois d'août dernier, 
à cette tribune, que le rétablissement ou la restitution d'une 
plus large autorité au gouvernement allemand me paraissait 
nécessaire. 

Cela devait se faire, dans une première conception, par la 
ratification du traité de Bonn. Mais, après le rejet du traité de 
Paris, les autorités allemandes ont fait observer qu'un certain 
nombre d'articles du traité de Bonn étaient périmés, ne 
serait-ce que ceux qui se référaient expressément au traité 
de Paris non ratifié. D'autre part, certaines autres dispositions 
étaient critiquées, soit par le gouvernement fédéral, soit par 
d’autres gouvernements intéressés, de telle sorte que nous 
avons décidé de profiter de la conférence de Londres pour 
considérer le sort qui devait être réservé au traité de Bonn. 


Il à été convenu de maintenir ce traité comme base de travail 
— vous en restez donc actuellement valablement saisis — 
mais d'y joindre un protocole en vertu duquel un certain 
nombre d'amendements et de modificalions y seront apportés. 


En vertu du traité et de ce protocole, le gouvernement 
fédéral se verra donc attribuer un certain nombre de droits 
et de prérogatives, tandis que les hauts commissaires des 
trois pays occidentaux verront se réduire les autorités et les 
droits qui leur étaient accordés jusqu'ici, 
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Les gouvernements des Etats-Unis, de Grande-Bretagne et de 
France ont fait à Londres une déciaration d’intentions, indiquant 
que, dès maintenant, les hauts commissaires recevront des 
instructions en vertu desquelles. ils n'appliqueront plus, dans 
toute la mesure du possible, les droits auxquels nous nous 
déclarons prêts à renoncer. Cependant j'ai clairement indiqué, 
cela figure dans les minutes de la conférence, que je ne pré- 
jugeais pas les prérogatives du Parlement qui demeure pleine- 
inent libre de se prononcer lorsqu'il aura à faire connaître sa 
décision finale sur le traité de Bonn et sur le protocole qui y 
sera ajouté, 

Mesdames, messieurs, l'ensemble des indications que je viens 
de vous donner mme permet maintenant d'aborder rapidement 
le problème posé par l'entrée de l'Allemagne dans lOrgani- 
sation du traité de l'Atlantique Nord. 

On avait très souvent évoqué à cette tribune la possibilité 
de l'inclusion de la République fédérale dans l'Organisation 
du traité de l'Alantique Nord et on avait exprimé l'inquiétude 
que celle entrée n'entrainât automatiquement pour elle une 
possibilité de réarmement inconditionnel, illimité et incontrôlé. 

H est parfaitement exact, comme je l'ai expliqué à nos 
partenaires au début de la négociation, que si nous nous étions 
contentés d'autoriser l'entrée de l'Allemagne dans l'O, T. A. N., 
une pareille conséquence en serait automatiquement résultée. 
Mais les risques d'un réarmement inconditionnel, illimité et 
incontrôlé de l'Allemagne étant extirpés, grâce à l'édification 
du système dont je parlais tout à l'heure, dans le cadre du 
traité de Bruxelles, il n’y a plus d'inconvénient, me semble-t-il, 
à donner satisfaction à la demande qui nous était présentée 
par nos alliés unanimes et en vertu de laquelle l'Allemagne 
devait être en effet admise dans l'O. T. A. N. 

C'est justement parce que nous attendions du recours au 
traité de Bruxelles et de la mise sur pied du système que je 
\iens de décrire les conséquences essentielles auxquelles nous 
tenions, pour la limitation et pour le contrôle du réarmement 
allemand, que nous atlachions tant d'importance à ce que 
l'ensemble des décisions discutées à Londres se situe dans le 
cadre du traité de Bruxelles et non pas dans celui de l'O. T. A. N. 

Mais ayant oblenu, dans le cadre du traité de Bruxelles, les 
garanties et les ass irances que j'ai rapportées tout à l'heure, 
il n'y avait plus d'inconvénient aux yeux du Gouvernement à 
ce que nous donnions notre assentiment à l'entrée de l’Alle- 
magne dans l'O. T. A. N., ce qui, à partir de ce moment, ne 
présentait pratiquement plus aucun inconvénient, 


J'ajoute que nous avons de nouveau repris à Londres des 
fropositions que nous avions souvent présentées dans le passé 
— et quand je dis nous, je vise aussi bien les gouvernements 
grécédents, au cours des dernières années, que le Gouverne- 
ment actuel au cours de la conférence de Bruxelles —, tendant 
au renforcement des pouvoirs de l'O. T. A. N., et notamment 
au renforcement des pouvoirs du commandant en chef en ce 
qui concerne le déploiement, les mouvements et l'implantation 
des diverses forces qui lui sont soumisès, en ce qui concerne 
les inspections et les contrôles ainsi que les équipements logis- 
tiques, les services communs, toutes les servitudes qui ont 
pour effet qu'une armée, qui est assujettie en effet à de pareilles 
obligations et à de pareilies contraintes, ne dispose pas de sa 
lotale indépendance dans d'éventuelles opérations. 

Il est évident que lorsque tout ce qui est transmissions, trans- 
ports, fournilures de carburant, de combustibles liquides, or- 
ganisations météorologiques, radars, etc., lorsque l’ensemble 
de ces équipements et de ces services relève d’une autorité 
militaire commune, les diverses unités nationales ne peuvent 
pas prendre le risque d'opérations militaires qu'elles seraient 
hors d'état de poursuivre. 

IL y à donc, dans ce renforcement des pouvoirs du comman- 
dant en chef, un élément de sécurité et de garantie supplémen- 
taire dont il y a lieu de se réjouir, et qui a été décidé au 
cours de la conférence de Londres. 


Nous avons également eu l’occasion de discuter de nouveau 
du problème de l'intégration et les décisions nécessaires ont 
êté prises. Les forces relevant de l'O, T. A. N. seront intégrées 
sur des bases dont le détail n'est pas encore arrêté, car seules 
les autorités militaires sont qualifiées à cet effet. 


Nous avons demandé, en ce qui nous concerne, que l'inté- 
gration soit poussée jusqu’au niveau de la division. D’autres 
pays ont demandé, au contraire, qu'elle ne dépasse pas le stade 
du corps d'armée, 

Dans l’ensemble, après que cette question aura été étudiée 
par les experts mihtaires et après qu'ils auront pris les déci- 
sions qui relèvent d’eux, il y a lieu de supposer que nous abou- 
tirons à un résultat qui ne sera pas sensiblement différent de 
celui qui aurait été obtenu dans le cadre de la C. E. D, 





‘Une fois de plus, par conséquent, nous pensons avoir retrouvé 
les avantages qui liguraient dans le cadre de la C. E. D., en 
uehors d'un certain nombre d'avantages supplémentaires dont 
J'ai déjà eu l’occasion de parler tout à l'heure 

Aux diverses décisions dont je viens de donner connaissance, 
il me faudrait ajouter des décisions d'ordre at Il y à eu 
d'abord la déclaration de la République fédérale d'Allemagne, 
en vertu de laquelle eile s'engage à ne pas recourir à la force 
pour la réalisation de ses chjectifs nationaux 

Il ne s’agit pas là d’une simple déclaration, car elle est 
accompagnée d'une sanction dont Ja valeur ne saurait étre 
sousestimée. En effet, à cette déclaration de la République fedé- 
rale d'Ailemagne répond une autre déclaration des Etats-Unis, 
ds la Grande-Bretagne et de la France selon laquelle l'Allema- 
yne se verrait privée des garanties, assistances et avantages 
qui lui sont accordés dans le cadre du traité de Bruxelles, en 
cas de recours à la force, c'est-à-dire dans le cas où elle \ien- 
drait à manquer à l'engagement de non-recours à la force 
qu'elle à pris et que je viens de rappeler. 

Il me faut aussi mentionner ici, d'un mot, la question de la 
Sarre. 

Cette question n'a pas été et n'avait pas à étre discutée au 
cours de la conférence de Londres. Celle-ci réunissait, en effet, 
les neufs pays participants que vous connaissez. La que-lion 
de la Sarre doit faire l’objet, comme chacun le sait, de discus- 
sons bilatérales entre la France et la République fédérale. 

Mais je n'ai pas laissé ignorer à mes interlocuteurs la posiiion 
qui: a été affirmée à de multiples reprises par tous les gouverne- 
ments francais de ces dernières années et par l'Assembhlre 
nationale dans plusieurs circonstances, position en vertu de 
laquelle un réglement du problème sarrois doit intervenir au 
plus tard en même temps 7. le règlement de l'ensemble des 

aisaient l’objet de la discussion de 


roblèmes européens qui 
Lies. 

11 faudra done qu'avant que la décision finale, les conven- 
tions et les traités ne vous soient soumis pour ralification, nous 
aboutissions, en négociation avec le gouvernement de la Rcpu- 
tlique fédérale, à des propositions précises et satisfaisantes 
concernant la Sarre. Ces propositions vous seront soumises en 
même temps, afin que vous puissiez prendre votre décision sur 
l’ensemble, dans les conditions qui, je le répète, ont élé atfir- 
mées à de multiples reprises par tous les gouvernements fran- 
cais de ces dernières années. 

Mesdames, messieurs, l'exposé d’abord chronologique, puis 
analytique que je viens de faire de la négociation de Londres 
a pu vous montrer que la délégation française s'est trouvée 
par moments aux prises avec de réelles difficultés tech- 
niques ou politiques. Il n’était certes pas nécessaire, pour que 
la tâche des représentants de la France fût rendue plus difficile, 
que dans le même temps se poursuivit sur le plan intérieur ure 
campagne de nature à discréditer le Gouvernement, allant par- 
fois jusqu’à l'entacher d’un soupçon de trahison. 

Ce fut une grande chance, je ne dis pas pour le Gouverne- 
ment, mais pour ie pays, que la vérité ait éclaté deux jours 
avant la fin de la conférence, gräce à l’action tenace et coura- 
geuse de M. le ministre de l’intérieur, auquel le Gouvernement 
unanime a affirmé hier matin son affection et sa solidarité, 
(Applaudissements ‘à gauche.) 

Si la vérité n'avait pas gagné cetle bataille contre le temps, 
quelle confiance auraient pu avoir en nous, en Nos eélhsage- 
ment, en nos signatures, ceux devant qui nous plaidions le 
dossier de la France ? Or, ce n'était pas sans peine déja que 
je parvenais, sur des questions difficiles, à faire comprenure 
notre point de vue. Je n'ai pas à le souligner devant vous, 
mesdames, messieurs, mais plutôt à m'en excuser auprès de 
mes interlocuteurs de Londres, car j'ai dû, je l'avoue, beaucoup 
user de leur patience. 

Je l'ai fait parce que j'avais présentes à l'esprit vos propres 
exigences et parce que je savais qu'elles étaient Jégitines. 
Mais peut-être les représentants des autres pays, si corupichen- 
sifs qu'ils fussent, ne pouvaient-ils se les représenter au 
impérieuses. D'ailleurs, ils pouvaient m'opposer, et ils l'ont lait 
en plus d’une circonstance, leurs propres préoccupations à 
l'égard de leurs Parlements et de leurs opinions publique. Je 
me sens d'autant plus obligé envers eux des efforts qu'ils ont 
faits pour venir à notre rencontre. 

J'ai déjà rendu hommage au grand geste accompli pur le 
gouvernement britannique. Je dois ajouter que j'ai moi-rnfiné, 
comme tous les autres participants à la conférence de Lon‘res; 
une grande dette de gratitude envers M. Anthony Eden, lequel 
a inlassablement, en sa qualité de président, recherché de- 1er- 
rains de conciliation, sans compter la part personnelle qu il 
prise à la décision de son gouvernement et dont j'ai déjà monT 
tout à l'heure l'immense importance historique. (Applanr'ste 
ments à gauche, à l'extrême droile et sur divers bancs @ 
centre et à droite.) 
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M. Foster Dulles nous a beaucoup aidés, lui aussi, et je me 
réjouis d'avoir profilé de cette conférence internationale pour 
procéder avee lui à une mise au point qui n'a peut-être été 
sans eflet sur la décision qu'il a prise si heureusement de pro- 

ser le renouvellement, au profit de l'association des pays du 
traité de Bruxelles, des engagements que son pays avait anté- 
rieurement décidé de contracter au profit de la €. E. D. 


Je m'en voudrais d’omettre jei la présence agissante, bien- 
faisante et vraiment très sympathiquement compréhensive, du 
distingué ministre des affaires étrangères du Canada, M. Lister 
Pleason. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mesdames, messieurs, la conférence de Londres a abouti à 
des résultats positifs parce que nous avions tous consc'ence 
des graves dangers auxquels seraieut exposés la cause de la 
paix et l'avenir du monde si, par malheur, nous devions nous 
séparer sur un échec. 


Nous avons eu de la peine 4 nous mettre d'accord parfois, 
mais nous étions tous décidés à y parvenir. J'ai dû faire des 
concessions, certes, et je ne prétends pas rapporter iei un 
accord parfait sur tons les points, mais je pense n'avoir pas eu 
à faire de concessions qui portent atteinte aux principes aux- 
quels nous sommes attachés, ni portent atteinte aux grands 
intérêts dont j'avais la charge en votre nom. 


Je sais bien que, dans l'esprit d'un certain nombre d'entre 
vous, toute solution qui comporte on qui consacre un rénrme- 
ment, même limité, même, contrôlé, de l'Allemagne. est en 
cllke-même mauvaise, 


Je n'hésite pas à le reconnaître, les raisons qu'ils invoquent 
sont respeetables, les sentiments qui les animent ne sont 
étrangers à aucun Français. Mais les réalités, elles non plus, 
ne peuvent pas être ignorées. 

Le temps est loin où l’on pouvait affirmer iei en toute bonne 
foi qu'a priori tout réarmement allemand était purement et 
simplement inadmissible. A la longue, il devient impossible 
d'interdire à une nation quelle qu'elle soit de contribuer elle- 
mme à sa propre défense, et cela a été dit au nom d’un pays 
ei par une voix que ne saurait désavouer le parti qui s'élève 
iei avec le plus de force contre les accords de Londres. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Il y à plusieurs années déjà que le principe d’un réarmement 
de l'Allemagne a été reconnu par des hommes que cette persnec- 
tive fait souffrir au plus profond de leur sensibilité. H leur 
a bien fallu se rendre compte qne la décision de nos aliés, de 
tous nos alliés, était prise, que Ja participation de l'Allemagne 
à la défense de l'Occident était décidée pour eux, qu'ils trou- 
aient inconcevable que les Allemands puissent, dans un sys- 
tème qui englobe leur territoire, être dispensés de prendre les 
mêmes risques individuels et d’assumer les mêmes charges 
collectives qu'eux-mêmes et, j'ajoute, que nous-mêmes. 

Pourrions-nous done, nous seuls, sous l'empire de sentiments 
même hautement respectahles, opposer un non possumus 
irréductible ? Je cfois inutile d'en discuter, car il est anssi 
une question préalable: pourrions-nous praliquement résister 
à la décision unanime qui serait prise sans nous ? 

Interprétant nos hésitations comme autant de manœuvres, il 
est arrivé que nos abiés aient jugé pendant des années que 
nous avions fait une sorte d’obstruetion, voire même que nous 
avions usé dans ee problème difficile de feintes et de ruses. 
Ils nous ont cru habiles, trop habiles même, et finalement is 
Client excédés, je l'ai constaté plus d'une fois dans ces quatre 
derniers mois, On à beaucoup parlé d'une crise des aWiances. 
me tant d'atermoiements, cette cerise était, en effet, mena- 
çante, 


Le réarmement de l'Allemagne, d'une manière ou d'une autre, 
avec où sans notre agrément, était donc devenu inéluctable 
et prochain. Alors se pose, mesdames, messieurs, la question 
qui prend pour nous le caractère d’un cas de conscience : pou-. 
vions-nous nous retrancher dans un isolement qui aurait per- 
mis au réarmement allemand de ne connaître ni limites nt 
contrôle ? Car telle était, en eflet, la seule alternative, et tel 
sera aussi le choix que vous aurez à faire demain lorsque vous 
vous prononcerez. 


Vous déciderez Si la France doit être absente ou bien si sa 
présence peut et doit lui valoir de recevoir des garanties soli- 
des, efficaces, de participer directement à leur mise en œuvre 
et d'obtenir qu'y participent aussi d’autres pays, comme l'An- 
gieterre, sans uels toutes les garanties imaginables risque- 
raient perdre leur efficacité. 


Ces garanties, les accords de Londres nous les donnent. C’est 
d'abord la limitation et le contrôle des eflectifs et des arme- 
ments sur le continent européen, c’est-à-dire la mise en œuvre 
des moyens reconnus par tous les pacifistes comme valables 
Pour l’organisation de la paix et le renforcement de la sécurité. 





C'est aussi l’assurance du secrétaire d'Etat quant au maintien 
d'unités américaines en Europe ; c’est l'engagement, sans préct- 
dent dans l'histoire de la Grande-Bretagne, de laisser sur le 
continent quatre divisions ainsi que des formations aériennes, 
dont j'ai déjà parlé, et de ne les retirer qu'avec l'accord de la 
majorité des pays européens membres de l'organisation de 
Bruxelles. 

J'entends bien une autre objection: Les décisions prises à 
Londres, si elles sont mises en vigueur, ne risquent-elles pas 
de tendre les relations avec les pays de l'Est, voire de créer 
de nouveaux risques de conflit ? 

Si telle avait été mon opinion, je n'aurais pas pris l'attitude 
que j'ai prise à Londres et je ne vous demanderais pas aujour- 
d'hui d'engager la France dons une politique qui serait dange- 
reuse. 

Je tiens à proclamer au contraire que le caractère non agressif, 
que le caractère purement défensif des arrangements acceptés 
à Londres est garanti aux yeux du monde par l'adhésion de 
la France, qui à tout à gagner à la paix, tout à perdre à la 
guerre, et nul, sans aucun doute, ne peut le contester. 

Je dirai encore que ce caractère est confirmé de façon écla- 
tante par l'engagement solennel du gouvernement fédéral 
d'Allemagne annexé à l’;cte final de la conférence de n'avoir 
jamais recours à la force pour obtenir la réunification de l'Afle- 
magne ou la modification des frontières actuelles, engagement 
dont la rupture aurait pour sanclion, aux termes de la déclara- 
tion commune des trois pays occidentaux, la perle par la 
République fédérale, eomme je l'ai déjà dit, de tous ses droits 
à toutes garanties et à toute assistance militaire prévus dans 
le traité de l'Atlantique-Nord et dans ses protocoles. 

Mesdames, messieurs, je crois que le gouvernement de l'Union 
soviétique est beaucoup plus réaliste que ceux qui croient 
ouvoir préjuger ses réactions ou ses intentions. Il sait de 
bee date qu'un certain réarmement de l'Allemagne est 
inévitabe et, s'il avait vouln vraiment l'empêcher, il avait 
sans nul doute des movens eflicaces dans le passé ponr y par- 
venir. 

Cependant, il y a quelques jours le gouvernement soviétique 
a fait connaître publiquement que, sur Je problème du réarme- 
ment, il était prèt à admeltre comme hase de discussion Îe 
projet franco-anglais pré-euté il y plusieurs mois à la sous- 
commission du désarmement. 

J'attache une très grande importance à ce gas en avant. 
C'est notre propre désir el notre ardent espoir que ce rappro- 
chement de deux thèses jusqu'alors oppostes puisse conduire 
à un accord et permettre d’écarter les dangers que l'existence 
de deux grands groupes de nations puissamment armés font 
courir au monde à l'âge des armes atomiques. 

D'autre part, M. Molotov a fait hier au sujet des pee 
allemands des déclarations sur lesquelles je ne formulerai 
pas à l'heure actuelle d'appréciation. Je ne le ferai qu'après 
en avoir connu le texte intégral et après avoir qu l'examiner 
avec soin. Mais ces déclarations, que personne n'en doute, 
seront considérées avec tout. le sérieux et avec toute la gra- 
vité que mérite un sujet d’une pareille importance 

Nous sommes prêts, nous nous déclarons prêts, à étudier 
toutes les propositions, toutes les suggestions. Rien de ce qui 
peut conduire à la paix ne sera par nous négligé ou écarté, 
mais Y at-il incompatihilité entre la mise en œuvre des 
accords de Londres «et cette attitude que je viens de proclamer, 
qui consiste à être constamment disposé à écouter, à négocier, 
à traiter ? 

Non, mesdames, messieurs, il n’y a aucune contradiction. 
Les deux actions peuvent, les deux actions doivent se pour- 
suivre parallélement. 

Vous n'ignorez pas, et l’Union soviétique sait fort bien, que 
les dispositions admises à Londres en vue de la conetitution 
de forces allemandes, dispositions qui ont d'ailleurs été pré- 
cédées par des mesures conduisant à la mnilitarisation de 
l'Allemagne orientale, prendront du temps pour devenir lei- 
nement eflectives. 

Le général Gruenther a parlé l'autre jour de deux à troie et. 
Pendant cette période de préparation et d'organisation, ce 
n'est pas faire preuve d'un optimisme déraisonnable que d'es- 
pérer que Jes négociations auromt gu progresser, et peut-être 
même aboutir, sur le désarmement et sur d'autres grandes 
questions internationales encore ‘Applaudissements à qauche) 
et si l'on parvient à un accord prévoyant une réduction des 
armements concernant toutes les forces de l'Ouest et de 
l'Est, il s'appliquera naturellement aux forces al:emandes 
comme à toutes les autres, 

Je le dis donc avec fermeté, si l'Union soviétique a le sin- 
cère désir d'aboutir, elle trouvera en Frame, et j'en euis 
sûr chez nos alliés, une égale volonté de réaliser les condi- 
tions d’une coexistence pacifique fondée sur un désarmement 
simultané et contrô!é, sur une compréhension mutuelle et sur 
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— 
une coopération générale en vue du progrès économique et 
social, Mais à l'heure actuelle, en présence des propositions 
constructives qui ont été formulées à Flissue des négociations 
qui viennent de s'achever à Londres, je ne vois aucune raison 
qui soit de nature à relarder l'assentiment que je demande 
à l’Assemblée de leur donner, de même qu'à la rentrée par- 
lementaire je ne vois aucune raison de retarder le débat de 
ralification qui devra avoir lien dans cette enceinte. 

Ce serait d'ailleurs, mesdames, messieurs, une grave erreur 
de ne retenir des accords concius à Londres que leur aspect 
Dailitaire, Car ce n'esl pas à nos veux leur aspect essentiel. 
Hs ont pour objet la paix et, dans la paix, un travail en com- 
mun pour l'entente entre les peuples et pour leur mieux- 
être. 

Nous avons jele Îles d'une organisation européenne 
élargie où la Grande-Bretagne, conformément à nos vœux 
les plus sincères, à pris éa place et prendra ses responsa- 
biités, Cette organisation a dans ses attributions des tâches 
illimitées dans le domaine économique, dans le domaine social 
et dans domaine culturel. 

La construction pacifique d'une Europe unie est donc notre 
but, et les pionniers de l'idéal européen ne voudront pas, j'en 
suis sûr, répousset grandes possibilités qui vont s'offrir 
à nous de faire graduellement de leur réve une réalité. 

Pour que la France puisse peser de tout son poids dans le 
sens qu'ils désirent, ils doivent travailler à restituer à notre 
gays sa jeunesse et sa Vigueur, sur :e plan économique notam- 
ment, 

Aux amis fervents de la paix, c’est-à-dire à vous tous, mes- 
dames, messieurs, je fais appel pour qu'ils approuvent done 
ce qui a été laborieusement mais sincèrement préparé à Lon- 
dres, cette œuvre que je crois utile et construclive et qui 
prendra tout son sers et toute 6a valeur demain, car elle a 
| ru objet final le rapprochement de tous les peuples de 

onne volonté, (Applaudissements sur de nombreux = À à 
gauche el sur divers bancs à droite et à l'extrême droite ) 


bases 


les 


M. le président. L'Assemblée prend acte de la communication 
du Gouvernement. 


mo “EE. mé 
POLITIQUE ETRANGERE DU GOUVERNEMENT 
Discussion d’interpellations. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : 

De M. Paul Reynaud, sur les conséquences du vote émis hier 
par l’Assemblée nationale, dans le Silence du Gouvernement 
et sur les conclusions que celui-ci entend en tirer; 

De M. Halleguen, sur les condilions dans lesquelles, à un 
moment exceptionnel de l'histoire de la France, un gouverne- 
ment acceple que la politique étrangère du pays soit arbitrée 
par l'ennemi; 

De M. Vendroux, sur les dispositions que le Gouvernement 
envisage de prendre pour que toute solution, mème partielle, 
du problème allemand soit ubordonnée à ja reconnaissance 
formelle par la République fédérale de Bonn du caractère défi- 
nilif: 1° de l'autonomie politique de la Sarre qui pourrait être 
renforcée par un statut européen; 2° de l'union A em 
franco-sarroise dans sa forme antérieurement consacrée par les 
engagements de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis d'Amérique 
et confirmée par les conventions de 1950 et de 1953; 

De M. de Pierrebourg, sur les résultats des récentes négo- 
cialions internationales, 

s parole est à M. Paul Reynaud, auteur de la première inter- 
pellation. | 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, nous ne sommes pas 
ici pour rouvrir un débat qui est clos. Nous sommes ici pour 
rechercher à quelles conditions les accords de Londres peuvent 
mériler le blanc-seing qui nous est demandé pour les négocia- 
lions futures, 

Parmi ceux d'entre vous qui ont repoussé la C. E. D., beau- 
coup l'ont fait parce qu'ils ressentaient une injustice dans liné- 
galité des sacrifices que la France et la Grande-Bretagne consen- 
luient à la cause commune de la défense de l'Europe. Là était 
pour beancoup le point sensible. 

Cela, nos amis anglais l’ont compris. Et pour nous persuader 
d'accepter le sacritice suprême qu'est la résurrection d'une 
armée nationale allemande — contre laquelle l’Assemblée natio- 
häale s'élait prononete le 19 février 1952 — ils ont compris 
qu'il était nécessaire de frapper nos imaginations. 

Certains ont appelé la déclaration faite à la conférence de 
Londres par M. Den un miracle anglais. 





Ceux d’entre vous qui ont eu le temps de lire les nombreux 
engagements qui ont été pris | æ la Grande-Bretagne entre la 
signature du traité de la C. E. D. et sa mort n'ont pas été sans 
en éprouver quelque surprise. 

Eu effet, l'engagement le plus récent, celui du 14 avril der- 
nier, était fort important à la fois sur le plan politique et sur 
le plan militaire. 

Sur le plan politique, l'Angleterre se liait étroitement à la 
C. E. D. Elle avait, au conseil des ministres, un représentant 
ayant rang de ministre; elle avait un représentant au cormmis- 
sariat, organe exécutif, Lorsque ces représentants brilanniques 
seraient intervenus, on aurait eu l'Europe à sepl. 

IL est vrai que désormais l'Angleterre sera membre du conseil 
des ministres dans l’orgamisation de Bruxelles. Mais il ne vous 
échappe pas que les pouvoirs de cette organisation sont infimes 
à côté des pouvoirs qu'avaient le comrnissariat et le conseil 
des ministres de la C. E. D. 

D'autre part, l'Angleterre prenait aussi le 14 avril, sur le 
plan militaire, des engagements très importants. d 

J'avoue que j'ai été surpris tout à l'heure — peut-être ai-je 
mal compris — en entendant M. le président du conseil nous 
dire que l'engagement pris alors par l'Angleterre ne consistait 
qu'à intégrer une division britannique dans l'armée euro- 
peenne. 

Si telle était bien votre pensée, monsieur le président du 
conseii, ce serait une erreur, plus surprenante de votre part que 
de la part de tout autre. 

En effet, mesdames, messieurs, l'engagement pris le 14 avril 
dernier, sous le gouvernement précédent, est d’une brûlante 
actualité. 

Le gouvernement britannique acceptait la stratégie de l'avant, 
opposée, comme vous le savez, à la stratégie périphérique. En 
foi de quoi, il s’engageait à assurer d'une manière permanente 
et suivant une proportion équitable sa contribution aux forces 
nécessaires sur le continent, en exéeution de celte stratégie 
de l'avant. 

Grave engagement, mesdames, messieurs, quand on connaît 
le rapport des forces militaires des deux côtés du rideau de fer. 

Par quoi se serait traduit cet engagement ? L’Angleterre est, 
après les Etats-Unis, le pays le plus peuplé. le plus riche, le 
plus grand producteur d'acier du monde libre. 

De l'autre côté du rideau de fer, il y a les 175 divisions de 
l’armée active russe. 

L'Angleterre aurait-elle pu soutenir que quatre divis'ons bri- 
tanniques en face des 175 divisions russes constiluaient une 
contribution excessive et peu équitable ? Certainement pas. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

Le représentant du gouvernement britannique, Sir Christopher 
Steel, l’a formellement déclaré au représentant de la France 
lorsque ce traité du 14 avril a été signé. 

J'ajoute que cet engagement avait une durée illimitée et 
qu'il comportait l'aviation tactique attachée à ces quatres divi- 
sions britanniques. L 

Qu’a donc apporté de nouveau M. Eden la semaine dernière 
à Londres ? 

Avec sa franchise coutumière, il a déclaré qu'il allait rendre 
plus claire — c’est le terme même dont il s'est servi — ja 
position de son gouvernement sur cette question. Le gouver- 
nement de Sa Majesté, a-t-il dit — je cite — « continuera à 
maintenir ‘sur le continent les quatre divisions et l’aviation lac- 
tique britanniques qui y sont stationnées ». 

C’est tout ce qu'il a dit. 

Il s’agit des quatre divisions dont je viens de parler, de celles 
qui faisaient l'objet de l'engagement du 14 avril. 

La déclaration de M. Eden n'est done que la traduction 
arithmétique de l'engagement pris quatre mois plus tôt. 

Cela n'est en rien une critique contre la: Grande-Bretagne et 
moins encore contre mon ami M. Eden. Le seul fait nouveau est 
que la promesse du 14 avril a, en effet, été rendue plus clare, 
comme il l'a dit. C'est une promesse chiffrée, en noir sur blanc. 
Les Anglais ont horreur de donner des promesses chiffrées, en 
noir sur blanc, dont les Français sont très friands. Nous 
aimons les engagements notariés, 

Les Anglais nous disent, au contraire : « Vous avez tort de for- 
muler des exigences, car vous savez très bien que nous don- 
nons toujours plus que nous ne promettons ». 

Enfin, iis ont fait le saut et ils ont bien voulu écrire qu'ils 
maintiendraient les quatre divisions, comme ils s’y étaient for- 
mellement engagés, % 14 avril dernier. 

Aussi, soyons-leur très reconnaissants de l'avoir fait, et trou- 
vons aussi très naturel que les membres de la conférence, qui 
souhaitaient voir aboutir cellé-ci, aient déclaré qu'il n'y a plus 
dé Pas-de-Calais, comme on a dit autrefois qu'il n’y avait plus 
de Pyrénées. Mais qu'il s'agisse d'un facteur nouveau sur le 
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plan militaire, je dis que non, et je vous supplie de ne pas 
perdre l'estime inleilectuelle de nos amis en affectant de le 
croire. (Sourires.) 

Laissons donc un autre ami, Sir Robert Boothby, député 
conservateur et ancien ministre, se réjouir de la mort de l'Eu- 
rope à Six et écrire, comme il l'a fait l’autre jour, que la 
Grande-Bretagne va enfin prendre la direction, le « leadership », 
comme il dit, de l'Europe. 

Remercions aussi le Canada dun geste qu'il a accompli, et 
je m'associe volontiers aux paroles prononcées par M. le pré- 
sident du conseil. 

\u surplus, à l'issue de celte conférence. tout le monde 
s’est félicité, 

L'Aliemagne à dit: Je vais entrer dans l'O. T. A. N., maigré 
l'interdichion de l’Assemblée nationale francaise du 19 février 
1992, (Applaudissements au centre.) Je vais entrer dans le 
trailé de Bruxelles qui était dirigé contre moi. Je vais fabriquer 
des armes et des avions da guerre, sauf les grands avions de 
bombarlement dont chacun sait qu'ils ne sont fabriqués qu'en 
Russie et aux Etats-Unis. Enfin, je pourrai avoir des usines 
civiles de force atomique de la dimension qui me piaira. 

Voilà pour l'Allemagne. 

L'Angielerre et les Elats-Unis, grâce à l'ambiance eréte par 
M. Eden, ont oblenu la résurrection de la Wehrmacht qui, 
vous le savez, avait élé convenue entre Sir Winston Churchill 
el le président Eisenhower au mois de juillet dernier, à 
Washington. 

Ce n’est d’ailleurs pas kans peine que Sir Winston Churchill 
avait oblenu cette promesse, car, aux Bermudes, le général 
Eïsenhower s'y était refusé, Enfin, ils éta'ent tombés d'accord 
pour que, si les Français changeaient d’avis et ne voulaient 
plus de leur C. E. D., fût refaite une armée allemande. 

Heurense conférence que celle qui permet à tout le monde 
de dire qu'il a triomphé et au gouvernement francais de nous 
demander de nous féliciter et d'approuver tout cela! 

Soyez sûrs, pourtant, qu'au fond de son cœur le chancelier 
Adenauer ae triomphe nullement et qu'il doit y avoir en 
lui une mortelle inqu'étude. 11 x, en effet, toujours dit, et 
nus collègues allemands de Strasbourg nous ont toujours dit, 
que la résurrection de la Wehrmacht, ce serait la mort de 
la démocratie en Allemagne. (Vifs applaudissements au centre 
el sur quelques bancs à gauche et à droite.) 

Il faudrait ne rien connaître à l’histoire allemande pour ne 
pet savoir que l'état-major allemand, qui se faisait appeler 
e Grand Elat-Major allemand, a toujours mis la main sur le 
gouvernement de son pays, parce que cela plait au peuple 
allemand, qu'il est ainsi fait. 

Et le chancelier Adenauer doit se dire que — oh!-non pas 
l'an prochain, ni dans deux ans, ni dans trois ans, mais peut- 
êlre dans cinq, dix ou quinze ans, c’est-à-dire demain, dans 
l'histoire dun peuple — la vieille histoire va recommencer, 
l'état-major aHemand mettra de nouveau la main sur le gou- 
vernement de l'Allemagne. 

Ce qui aggrave cetle situation — veuillez réfléchir à ceci, 
mesdames, messieurs — le drame de notre situation à nous, 
Occidentaux, c'est que nous n'avons rien à offrir à l’Allema- 
gne el que tout ce que l'Allemagne désire, tout ce à quoi elle 
PA, une ardeur chaque jour accrue, est entre les mans 
ue ji EST, 

Ce n'est pas le président Eisenhower, ni Sir Winston Chur- 
chill, ni M. Mendès-France qui peuvent réuuifier l'Allemagne 
cest le Kremlin, et lui seul. ss 


.Ce ne sont pas ces hommes d'Etat qui peuvent ouvrir à 
l'Allemagne le marché dont elle a un besoin croissant, celui 
de l'Europe orientale, et le marché russe, et le marché chinois 
— tar chacun sait qu'aujourd'hui la Chine est un vaste chan- 
Ler — c'est le Kremiin. 

Aussi, le chancelier Adenauer doit se poser d'angoissantes 
questions. Quand l'état-major allemand aura, dans quelques 
anntes, affermi sa mainmise sur le gouvernement de son pays 
— il ne sait pas qui sera au pouvoir en Allemagne, ni quel 
parti sera au pouvoir — si la Russie dit à l'Allemagne — qui 
tendra, d'ici là, avec une force croissante, à se réunifier, et 
Cest normal — « Je consens à te réunifier, mais à la condi- 
lion que tu ne restes pas dans le camp de mes ennemis: tu as 
e droit de quitter le camp de mes ennemis »… (Mouvements 
divers à l'extrême droite et à gauche.) 


“ * Laine bancs à l'extrême droite et à gauche. Et avec la 


M Naegelen. Ce n'est pas la C. E. D. qui 


. Marcel-Edmond 
dl rait empêchée de faire cela. Lisez le rapport de M. Jules 
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M. Paul Reynaud. Puisqu'on veut bien m'interroger — sur un 
ton qui pourrait être normal et sans irritation je répondrai 
en rappelant la seule différence avec la k C. E. D, 

Lorsqu'il s'agissait de la C. EF, D., le chancelier Adenauer 
avait déclaré qu'il considérait que l'Allemagne réunifite 
n'aurait pas le droit de renier les engagements qu'elle avait 
pris à l'égard de l'Occident, 


A i'extrème droite, Mais non! 


M. Paul Reynaud. Quoi qu'il en soit, laissons la C. E. D. 
puisqu'elie est morte. 


A l'ertrème droile. Tant mieux! 


M. Paul Reynaud. ….…. et parlons de l'avenir. C'est l'avenir de 
la France et l'avenir de l'Europe qui sont en question, 

Eh bien! le jour où — quelques années plus tard peut-être 
— Ja Russie dira à l'Allemagne: « Je t'ai réumifiée, mais ce 
n'est pas tout; je puis te rendre des terres que tu as perdues 
et dont tu as un besoin cruel, les terres de Poméranie, par 
exemple, et te rendre du charbon, le charbon de la Siiésie, 
si tu passes de mon côté », est-ce que, ce jour-là, l'état-major 
allemand refusera de sauter la barricade ? Est-ce qu'il ne 
forcera pas son gouvernement à la sauter ? 

Si vous êtes sûrs du contraire, tant mieux ! Moi, je n'en suis 
pas sûr et j'ai la convietion profonde que le chancelier 
Adenauer et nos collègues allemands, comme M. Gerstenmaier, 
qui à prononcé, l'autre jour, un admirable discours à Stras- 
bourg, n'en sont pas sûrs du tout. 

Voilà pourquoi nous sommes partisans d'institutions euro- 
péennes qui — comme l'a dit M. le président du conseil, 
et fort bien — puissent enchaîner l'Alemagne à l'Occident, 
Je dis que cette voie est barrée si nous ressuscilons l'état- 
major allemand. 

Y aura-t-il vraiment un état-major allemand ? Voilà la ques- 
tion que je voudrais traiter maintenant devant vous. Je crois 
voir des signes de dénégation au banc du Gouvernement, 
Expliquons-nous done. 

On nous dit: il y aura un état-major intégré au point de 
vue opérationnel, C’est parfaitement exact: il y aura un état- 
major intégré au point de vue opérationnel. Mais qui, en Alle- 
magne, sera chargé de recruter, d'équiper, d'armer, de payer, 
d’instruire toutes les forces allemandes ? Qui donc, si ce n'est 
un état-major uniquement allemand ? | 

C'est lui qui dressera les hommes à la prussienne et qui 
leur forgera une âme de soldat allemand. | 

Les règlements de l’armée allemande, sa discipline, sa jus- 
tice militaire. (Erclamations et mouvements divers à l'ertrème 
droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Ce sont des faits, mesdames, messieurs. que j'apporte, 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 


M. Maurice Schumann. Mais oui! 


M. Jean Catrice. 11 en est trop qui ne connaissaient pas ie 
texte du traité de la C. E. D. 


M. Paul Reynaud. …. tout cela ne sera pas commun, loul cela 
sera spécifiquement et uniquement allemand. 


Le budget de l’armée, le programme d'armement - dans le 
cadre, bien entendu, qui a été prévu à Londres — tout cela sera 
allemand. Ce seront soit des divisions allemandes si M. le 
présidemt du conseil l'emporte — soit des corps d'armée alle- 


mands si ses adversaires, comme je le crains, l'emporient, 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Dans la C. E. D., c'était la même chose, 


M. Paul Reynaud, Non, monsieur le président du conseil, 

Il est curieux de constater que vous revenez tous tout Île 
temps à la C, E. D.! (Rires et applaudissements sur plusieurs 
bancs à droite et au centre.) 

Je comprends, en vérité, que vous vouliez délourner l'atten- 
tion des accords de Londres pour la ramener sur Ja C. E. D. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mais, dans la C. E. D., contrairement à ce que vous pensez, 
monsieur le président du conseil, il s'agissait de divisions 
légères et on n'aurait pu faire de corps d'armée qu'avec l'ap- 
probation gs de la France, ce qui ne sera sans doute 
point le cas demain, 

Vous niez, monsieur le président du consei: ? 


M. le président du conseil, Je vous répondrai, 
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M. Paul Reynaud. Il serait facile de répondre: « non » tout 
de suite, (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et au 
centre.) 


M. Max Lejeune. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Paul Reynaud. Je vous en prie. 


M. Max Lejeune. Puisque la discussion porte sur ce point, je 
voudrais rappeler les conséquences du traité de Paris. 


M. le président Paul Reynaud vient d'indiquer qu'il s'agissait 
dans la C. E. D. de divisions légères qui ne pouvaient être 
amalgamées en corps d'armée autonomes qu’avee la permission 
du gouvernement français. Or, de par l'application du traité 
de €. E. D., les seuls effectifs « européens » présents dans les 
zones d'occupation anglaise et américaine étaient, par la force 
mème des choses, des divisions allemandes. Ces divisions, 
regroupées à l'échelon du corps d'armée, constituaient dans ces 
deux zones d'occupation un corps d'armée allemand homogène 
de trois divisions. (Très lien! très bien! à l'extrême droite.) 


M, Maurice Schumann. Cette hypothèse avait été explicite- 
ment exclue. 


M. Max Lejeune. Ce n'est donc pratiquement que dans la zone 
d'occupation française qu'une division française pouvait être 
intégrée avec deux divisions allemandes, de même que sur Ja 
rive gauche du Khin des divisions belges et hollandaises pou- 
vaient être intégrées avec des divisions allemandes pour consti- 
tuer des corps d'armée européens, 

Telle est la précision que je voulais fournir. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, j'ai dit ce qu'il y 
avait dans je traité, mais revenant, sans doute, par un remords 
qui l'honore, à la question de la C. E. D., notre distingué col- 
lègne nous indique qu'il avait été convenu autre chose. M. le 
président du conseil m'a parlé de la C. E. D., je lui ai répondu 
par ce qui était dans le traité. Je m'excuse d'avoir une infor- 
mation aussi élémentaire. 

Ce qui m'importe, c'est ce qui va se passer demain, ce qui 
m'importe c’est de savoir si, demain, nous aurons cet état- 
major allemand — et Le établi que nous l’aurôns — celui qui 
compte, c'est-à-dire celui qui firme les hommes, comme je le 
disais tout à l'heure. 


En vérité, ceux qui ont repoussé la C. E. D., puisque C. E. D. 
il y a, parce qu'ils voulaient — ce que je concçois d'ailleurs, 
dans l’état d'esprit de beaucoup d'entre vous — parce qu'ils 
voulaient retarder le jour du réarmement allemand, ont pu 
constater que, depuis lors, il n’a été question que de réarme- 
ment allemand et que c'est en peine armée allemande que 
nous voici aujourd'hui, (Très bien! très bien! au centre.) 


Quant à nos industriels, qui se plaignent amèrement de la 
disposition d’après laquelle 45 p. 10h de commandes pourraient 
être passées à l'étranger, ils éprouveront, je crois, quelques 
désillusions car l'Allemagne fera des armes elle-même et com- 
mandera sans doute celles qu'elle ne fera pas à l'Angleterre, qui 
aura un droit de contrôle sur nous, alors que nous n’en aurons 
pas sur elle. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite 
et au centre.) 


L'un des problèmes qui ont le plus angoissé cette Assemblée 
est celui du rapport de forces qui existerait sur le continent 
entre la France et l'Allemagne. A cet égard, j'ai une question 
à poser. Faute d'un bndget commun qui aurait régié cette 
era] TA pense que personne ne le contestera — que se pro- 

uira-t-i 


M. le président du conseil nous a rappelé tout à l'heure qu’il 
a été entendu que l'Allemagne devait former douze divisions 
et avoir treize cents avions. Mais aucun calendrier n’a été prévu 

our former ces douze divisions et créer ces treize cents avions. 

il, par un effort financier considérable de son pre budget, 
l'Allemagne arrive à mettre ces forces sur pied en un temps 
record — ce qui serait bien dans sa manière — alors surtout 

ue, grâce à vous, elle vient de faire dans le monde sa rentrée 

e grande puissance, quel sera le rapport de forces entre 
l'Allemagne et la France ? 


Je dis que nous ne rrons pas échapper au dilemme sui- 
vant: ou bien nous laisserons prendre à l'Allemagne une 
avance qui lui donnera droit à une place au upe Ent 
de l’O. T. À. N. et peut-être aussi — sans doute à ngue, en 
tout cas — lui donnera le commandement Centre-Europe qui 
est revenu À présent à la France; ou bien, refusant de nous 
laisser distancer, nous devrons faire un effort financier d’une 





telle envergure qu'il entraînera chez nous, où la production 
est moindre qu'en Allemagne, un abaissement niveau 
de vie. 

Les données de la politique du Gouvernement n'en seraient- 
elles pas profondément affectées ? 

J'ajoute que ce risque est d'autant plus grand que l’Amé- 
rique pourra faire ses dons, donner son aide à qui bon lui 
semble et non pas à une collectivité; si bien qu'il est très pro- 
bable qu'elle donnera le pius à celui qui fera le plus grand 
effort personnel. Vous voyez que la disproportion peut, dans 
ce conditions, s'accroftre terriblement. Si bien que, pour 
atteindre des plafonds successifs qui seront fixés par l'organi- 
sation de Bruxelles, c'est une véritable course aux armements 
qui peut s'organiser. 

J'ajoute que la durée du service militaire n'étant plus obli- 
gatoirement la même que la nôtre, l'état-major allemand pourra 
se constituer des réserves importantes en diminuant la durée 
du temps à passer sous les drapeaux. 

HR s’agit là d'un péril qui, certes, n’est pas immédiat, Tous 
ceux dont je viens de parler ne sont pas des pers pour les 
mois qui viennent; mais, encore une fois, un péril à cinq, dix 
ou quinze ans pour la nation française, c'est un péril qui doit 
vous angoisser. 

Eh bien! il ne semble pas qu'aucune garantie ait été prévue 
à Londres. 

M. le président du conseil nous a parlé d’une certaine dose 
de supranationalité. Il est vrai que, pour le contrôle des arme- 
ments, il y a des décisions qui pourront être prises à la majo- 
rité au sein de ce comité de L'organisation de Bruxelles, Mai: 

ue sera ce comité ? Sera-ce une instance au-dessus des Etats 

e l’Europe, au-dessus des gouvernements de l'Europe ? Pas du 
tout! 11 sera composé de ministres nationaux qui auront recu 
de leurs parlements respectifs la mission de dé‘endre des ‘nté- 
rêts nationaux. 

Si un désaccord se produit, si l’un des pays est condamré 
à la majorité, quelle sanction est prévue ? Aucune. Que fera-t-il ? 
li refusera d’obéir à la décision prise à la majorité et l'æstitu- 
tion ne tardera pas à s'effondrer. 

Un mot sur la Sarre, avant de conclure. 

Nous avons été surpris de lire que le chancelier Adenauer 
avait déclaré avant-hier au RBundestag : « Les désirs de la France 
ne sont pas connus et seule peut être envisagée une solution 
provisoire jusqu'à la conclusion du traité de paix ». 

Ai-je besoin de dire que le règlement de la question sar- 
roise deviendrait impossible le jour où seraient acquises à 
la fois la souveraineté allemande et la résurrection de la 
Wehrmacht ? Je pense que le sentiment de l’Assemblée esl 
unanime sur ce point. 

Et maintenant concluons. 

Un sentiment nous domine tous: le Parlement français ne 

ut 4 répondre: « nom» à toutes les solutions élaborte: 

ns conférences internationales. Nous ne demandons nul- 
lement à renverser tout ce qui a élé fait à Londres. Nous pre- 
nons acte avec satisfaction des engagements renouvelés et 
claritiés pris par l'Angleterre et par l'Amérique. 

Il ne s’agit pas de faire revivre la C. E. D. Laissons-la dans 
son tombeau. 


M. Edouard Herriot. Très bien ! 


M. Paul Reynaud. Nous ne demandons pas non plus, d'ail- 
leurs, au Gouvernement de rechercher des satisfactions sup- 
plémentaires qu'il n'aurait aucune chance d’obtenir. 

Nous nous résignons à a ru de traitement qui est infli- 
ée à la France par rapport à l'Angleterre, en ce qui concerne 
e contrôle des armements. Il faut bien faire des concessions. 

Mais, en face du péril de la conjonction germano-russe, que 
j'ai évoqué tout à l'heure et qui peut être, dans l'avenir, un 

ril mortel pour notre pays, nous disons, nous, que la poli 
tique du pire, c’est la Wehrmacht. 


M. Maurice Schumann. Très bien ! 


M. Paul Reynaud. Accuser les plus anciens et les plns fermes 
soutiens de l'alliance atlantique de vouloir la briser, c’est peut- 
être user d’un argument de nature à réjouir la radio la plus 
diseiplinée d'Europe (Rires. — Vifs applaudissements à droite el 
au centre), mais soyez sûrs qu'aucun de nos amis dans le 
monde ne prendra le reproche au sérieux. 

Alors, que demandons-nous ? 

Avant hier, au Bundestag, le chancelier Adenauer a déclaré 
vd renouvelait la déclaration qu’il a faite à la conférence 

es Neuf, selon laquelle la république fédérale est prèle à 
placer ses forces armées sous l'autorité d'une organisation 
européenne intégrée dès que celle-ci sera créée. 
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Nous demandons qu'à cette offre il soit répondu. Nous 
demandons-que des négociations aient lieu, sur l'offre du <han- 
celier Adenauer, avec lui d’abord et avec le Bénéiux et Fitalie 
ensuite. 

On nous parle de rupture avec nos alliés si nous ne ratifions 
pas, Sans en rien changer, les décisions de Londres. Mais vrai- 
nent, ceux qui parlent ainsi ont-ils lu la déclaration faite par 
M. Foster Dulles, secrétaire d'Etat américain ? 

M. Foster Dulles à précisé qu’il ne pourrait obtenir du prési- 
dent des Etats-Unis lengagement de maintenir des troupes 
américaines en Europe — en tout cas cet engagement vaudrait 
seulement, chacun le sait, hélas! pendant que le président des 
Etats-Unis est en fonctions ; il est vrai qu'il pourrait s'imposer 
moralement à ses successeurs — mais, à ajouté M. Foster Dalles, 
cet engagement ne \audra que dans la mesure où les espoirs 
d'unité européenne qui avaient été fondés sur la C. E, D. — je 
m'en excuse mais je lis sa déclaration — « pourront être rai- 
sonnablement reportés sur les accords définitifs qui seront 
conclus à Londres entre les neuf Etats ». 

Par conséquent, tout effort d'intégration sera favorablement 
accueilli aux Etats-Unis. 

Quant à nos amis anglais, nous ne leur demandons rien de 
plus que ce qu'ils ont donné, sachant qu'ils ne donneraient 
rien de plus. 

Que l'on se rassure, l'isolement de la France ne sera jamais 
de notre fait: il ne l'a pas été dans un passé récent. Nous pré- 
ciserons d’ailieurs notre pensée dans un ordre du jour. 

Nous ne croyons pas que la porte soit fermée à l'espoir. 
Nous croyons même qu'il y a un champ pour votre dynamisme, 
monsieur le président du conseil. H est question dans l'acte 
final de Londres de renforcer le pacte de Bruxelles en vue d'en 
faire — je cite — « un instrument plus efficace d'intégration 
européenne ». 

Quelle bonne pensée! (Sourires au centre.) 

Mais si l'intégration curopéenne est votre objectif, mon- 
sieur le président du conseil, et je vous en félicite, nous vous 
disons qu'elle sera impossible à partir du jour où vous aurez 
ressuscité la Weéhrinacht. (Très bien! très bien! au centre.) 

Quant à nous, nous nous refusons à jeter dans l'urne un 
bulletin qui signifie la résurrection de la Wehrmacht. C'est 
une responsabilité que nous ne ER NES envers les géné- 
rations de l'avenir, (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
sa séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures cinquante minutes, est 
reprise à dix-sept heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Vendroux pour développer son interpella- 
tion. 


M. Jacques Vendroux. Monsieur ie président du conseil, au 
cours de votre exposé devant la commission des affaires étran- 
gères, puis dans votre discours de cet après-midi, vous avez 
bien voulu nous faire savoir que le problème sarrois n'avait 
pas été abordé lors de la récente conférence de Londres, qu'il 
n'avait pas encore pu être étudié dans ses détails sur le plan 
gouvernemental, qu'il allait faire l’objet de prochaines conver- 
sations avec le chancelier Adenauer et vous avez ajouté que, 
pour le moment, votre + restait celle de vos prédéces- 
seurs, sur le fond du problème. 

Vous nous avez confirmé, enfin, les précédentes déclarations 
ar lesquelles vous aviez exprimé votre volonté d'en considérer 
e règlement comme une condition préaiable ou peut-être simul- 
tanée à tout accord sur l’organisation de l'Europe avec la par- 
ticipation de l'Allemagne redevenue souveraine. 

Tout en vous donnant bien volontiers acte de ce ferme pro- 
pos, monsieur le président du conseil, je me permets cependant 

d'exprimer à ce sujet quelques préoccupations. 

En m'inscrivant, depuis un mois déjà, parmi les interpella- 
teurs du Gouvernement que vous présidez, je n'ai pas voulu 
vous faire un procès d'intention, mais seulement saisir une 
occasion de préciser une fois de plus, pendant qu'il en est 
temps encore, les principes eur lesquels mes amis et moi-même 
eslimons qu'aucune concession ne peut être consentie dans 
l'intérêt non seulement de la France et de la Sarre, mais aussi 
de cette Europe que vous cherchez à construire. 

À ane 100 d'abord le caractère même de ce fameux préa- 
able. : 

A plusieurs reprises depuis 1950 et bien antérieurement à 
l'adoption de ce terme de « préalable », il a été implicitement 
ou explicitement décidé, du côté français, que le différend 
franco-allemand devait être réglé avant que ne soient conclus 
tels ou tels traités ou accords avec la République fédérale de 
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Cependant, le gouvernement allemand qui a toujours donné 
l'impression de ne pas avoir d'autre objectif que le retour pur 
et simple de la Sarre à l'Allemagne, s'est régulièrement dérobé, 
sans que nous insistions davantage. Et, successivement, la Rhur 
a été rendue, le traité du pool charbon-acier a été signé, puis 
ceux, inacceptables et inacceptés, de Paris et de Bonn. Nous 
cédions toujour: sur ce point et ne maintenions jamais nos 
exigences. 


Quand s'est posé le problème de la raufication du traité de 
Communauté européenne de défense, on pouvait supposer que 
les promoteurs mèmes de l'idée du préa able officiel seraient 
les premiers à reconnaitre qu'il n'élait pas réalisé et que, par 
conséquent, il ne pouvait être question de se prononcer sur 
le fond. Hs s'en sont bien gardés. 


Je dois d’ailleurs ajouter, monsieur le président du conseil, 
que votre gouvernement lui-même, qui n'était pas entiè ement 
responsable de cet héritage — je le sais ne nous est pas 
apparu, lors du dernier débat. comme particulièrement anxieux 
du fait que cette condition n'était pas réalisée. 

Mais parlons du présent. 

On pouvait espérer qu'au stade des conversations de Londres, 
en marge de la conférence, la semaine dernière, la notion du 
préalable aurait été retenue. Vous en avez jugé autrement, 
Sans doute et c'est compréhensible le temps vous a-t-1l 
mañqué. 

Si elle ne l’a pas été hier, le sera-t-elle au moins demain, 
avant l1 signature du traité ? 1 sembie encore que non. D'après 
ce que vous venez de déclarer, vous acceptez done, comme 
vos prédécesseurs, que le préalable ne joue, en définitive, que 
pour la ratilication, si je ne me suis pas trompé. 

Dans quelle situation nous trouverions-nous alors si :e règle- 

p . . . : . 
ment du préalable élait jugé insuffisant? Nos interlocuteurs 
allemands ont sans doute l'espoir de nous conduire jusque là, 
et mème plus loin. Signons d'abord le traité diront-Ls, ratifions- 
le, nous nous arrangerons très facilement ensuite pour régler 
notre petit litige; nous vous en donnons l'assurance. Et nos 
allés les appu.eront, pour en finir. 

IL sera alors trop tard, monsieur le président du conseil, 

J'en viens au problème lui-même. 

ll ne se pose pas de la même manière que ceux pour 
lesquels une solution a été préparée à Londres. Au sujet de 


ces derniers on à dit — d'une facon d'ailleurs exagérément 
simpliste — après le rejet de la C. E. D. que l'on repartait à 


zéro, que sur la table rase on allait reconstruire un édifice 
européen basé sur une défense commune à laquelle l’Alle- 
magne serait associée. 

Les architectes de cet édifice ont alors mis en commun leurs 
suggestions, leurs exigences et leurs concessions. I en est 
résulté un ensemble dont chacun d'eux a accepté l'honnétg 
mélange de satisfactions et de regrets. 

C’est tout à votre honneur, monsieur le président du conseil, 
que d’avoir gagné ce deuxième tournoi en un temps record, 

Mais en ce qui concerne la Sarre, il ne s’agit pas de repartir 
de zéro. La situation actuelle ou, pour mieux dire, le statut 
actuel de ce territoire ne constitue même pas le point de 
départ d’une discussion avec lAllemagne; il constitue, au 
contraire, le point d’aboutissement d’une longue évolution 
déjà marquée de concessions importantes et l’ensemble ne 
peut, dans sa structure définitive, êhie remis en cause sans 
que tout s'effondre. 


Autrement dit, le prob'ème n'est pas de trouver une solu- 
tion nouvelle à ce qu'on appelle le différend franco-allemand 
au sujêt de la Sarre; il est tout simplement de faire recon- 
naître, sous la réserve de quelques adaptations de circonstance 
qui n'en vioient pas l'essentiel, les principes de cet actuel 
statui. 

Faut-il, une fois de plus, répéter les raisons pour lesquelles 
nous devons en exiger formellement le maintien ? Qu'il me 
soit d’abord permis d'examiner cette question du point de vue 
psychologique. 

Monsieur le président du conseil, vous nous avez dit hier 
qu'il n’était pas concevable que, dix ans après la fin des hos- 
tilités, il ne soit pas décidé de rendre sa souveraineté à l'Alle- 
magne. 

Je reconnais qu'il est difficile de prétendre raisonnablement 
le contraire. La réconciliation définitive avec l'Allemagne est 
également souhaitable, je le reconnais aussi et, poussant plus 
loin l'esprit européen, j'admets encore que le caractère dis- 
criminatoire d’un contrat avec ;’Allemagne puisse ètre écarté, 

Mais ceci doit-il être toujours à notre détriment ? N'estse 
plus que le rouge de la honte au front que nous oserions, ici, 
dire qu'ayant abandonné les unes après les autres les compen- 
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sations que nous avæient values, à la fois, nos sacrifiees et la 
victoire, il nows paraît ceperdant juste de vouloir conserver 
intacte, Men qu'elle déplaise à l'Allemagne, cette union franco- 
sarroise indispensable aux économies des deux pays ? 

Si nos alliés britanniques et américains nous ont recomnu 
formellement le druit de nous assovier étroitement à la Sarre, 
ce n'est pas qu'ils aient voulu nous gralifier de quelque 
pourboire humiant. 


Puisque M. van der Goes van Naters m'a fait l'honneur de 
reprendre, dans son éminent rfpport d'avril 195%, les modestes 
dnimées de mon propre rapport à l'Assemblée d'octobre 1955, 
je ne eraïns pas %e Les résumer de nouveau, dans les propres 


termes qu'il à lui-même employés. Si je cite ee texte — d'ail 
leurs assez court de façon intégrale, c'est qu'il n'a pas donné 
lieu à contestation de la part des membres allemands du conseil 


de l'Europe. Je li=: 

« La commission à soigneusement exarminé la nature et 
l'importance des intérêts économiques de la France en Sarre. 
Elle l'a fait à la lumière du rapport présenté par M. Vendroux 
à l'Assemblée nationale française, rapport qui constitue la 
prise de position française la plus récente à ce sujet: 

« 4° La France à besoin de la Sarre pour maintenir l’équi- 
libre des forces industrielles en présence au sein de la C.E€C.A. 
Aves la Sarre, la part de la France dans les ressources totales 
de la C.E,.C. A. est de 32 p. 100, celle de l'Allemagne de 
45 p. 100, alors que ce pourcentage serait de 24 et 53 si la 
Sarre faisait partie de l'Allemagne; 

« 2° La France recoit un tiers de ses importations de €char- 
bon et un sixième de ses importations de coke de la Sarre. 
Elle importe aussi de li Sarre un certain nombre d'autres pro- 
duits industriels; 


«a } La Sarre apporte actuellement aux réserves de devises 
étrangères de la France um appoint qui « se monte à plus de 
40 milliards de francs » par an; 


« 4° La Sarre constitue un marché important pour les pro- 
duits agricoles de la France et pour d'autres productions 
françaises, » 


Ce sont là les conclusions de la commission où figurent des 
Allemands et qui sont pour nous importantes. Je cite de 
Douvean : 


« La commission à procédé à un examen assez fouillé de ces 
différents intérêts et elle en à tenu dûment compte en élabo- 
rant ses Sropositions. 

« L'équilibre des forces industrielles en Eur constitue un 
problème d’une importance fondamentale. Tout le monde 
conçoit qu'il soit difficile à la France d'accepter une associa- 
tion avec ja république fédérale d'Allemagne au sein de la 
communauté eurmpéenne si l'Allemagne tient en mains 53 p. 100 
de F'industrie lourde de FEurope occidentale et Ia France 
24 p. 100 seulement, » 

Or, mesdames, messieurs, depuis an an il y a un fait nou- 
veun d'une extrème gravité. Ceux qui, en eflet, s’inquiétaient, 
il y à deux ans, de ce que le marché commun de la C. E. C. A. 
risquit d'accentuer le déséquilibre économique interne de eette 
gg cn des six au profit de l'Allemagne n'avaient pas 

it à fait tort, Qu'on en juge par la rigueur, brutale mais 
incontestable, des chiffres. po art s à 

Nous avons la possibilité de consulter le cadran d'un véri- 
fable dynamomètre, celui où s’inserit le montant de l'impôt 
perçu par la communauté ob neuve moon à la production 
de charbon et d'acier de chaque partenaire. 

Je faisais référence, à l'instant, à cette proportion, qui était 
en 1951 de 3% p. 100 pour la France et la Sarre et de 35 p. 100 
pour l'Allemagne, soit l'égalité aw départ. 

En 1%53, la France tombait de 34 p. 100 à 32 p. 100, tandis 
que l'Allemagne progressait de 35 p. 100 à 45 p. 100. Au cours 
du premier semestre de 1954, la France — toujours Sarre 
comprise — poursuit sa chute avec 29 p. 100, venant de 
M p. 100, et l'Allemagne som ascension avec 47 p. 100, venant 
de 35 p. 100. Et pendant les deux derniers mois, l'Allemagne a 
pratiquement atteint 50 p. 100. 

Certes, il y a à ces inquiétantes constatations des raisons 
Économiques dont l'exposé n'entre pas dans le cadre de mon 
intervention. Mais, à partir du moment où règne l'intégration, 
Ch s'agisse d'armées ou de produits de l'industrie Sourde! 

s risques sont lrs mêmes, 

Monsieur le président du eonseil, vous déclariez hier: « Il 
faut éviter qu’un trop grand nombre de divisions de la répu- 
blique fédérale rompent un équilibre normal des forces et 
pose en cette matière une suprématie de la puissance 
allemande ». 


Il en est de même sur le plan économique : le retour même 
parlcl de l'économie sarroise à l'économie allemande provoque- 





pait une rupture d'équilibre mortelle pour notre propre éco- 
nomie. En effet, les chifires du dynamomètre deviendraient 
alors : France, 21 p. 100; Allemagne, 57 p., 100. 

Le maintien de l’Union économique franco-sarroise est donc 
pour nous, pour la Sarre et pour l'Europe un impératif de la 
plus haute gravité. 

Où en sommes-nous, dès lors, dans la discussion, avec le 
gouvernement de Bonn, de cet accord en suspens depuis près 
de quatre ams ? 


Je passe rapidement sur l'autonomie politique interne de la 
Sarre, qu'il est logique de confirmer dans un cadre européen. Je 
ne m'arrèterai pas au passage à celle invraisemblable sugges- 
tion, venue de je ne sais où, qui tendrait à coiffer le gouver- 
nement sarrois d'une autorité Franco-Allemande en forme de 
condominium et à donner à la Sarre un statut semblable à 
celui de la République d'Andorre. Le sujet est trop sérieux pour 
que je me permette de retenir cetle fantaisie. 


IL est d'ailleurs improbable que de graves difficultés sur- 
gissent en ce qui concerne la partie politique du problème. 
Les solutions qui paraissent acceptées par le chancelier Adenatuer 
ne sont pas inconciliables avec celles que préconise la France. 

Il n'en est pas de même en ce qui concerne l'Union écono- 
mique. Sur ce plan, nous ne devons pas accepter de bouger d'un 
pas. On peut d'ailleurs s'étonner que, malgré la répétition des 
déclarations antérieures, des prises de position officielles ou 
officieuses aient été adoptées qui ont pu laisser supposer à nos 

rtenaires que la France était prête à s'engager dans la voie 

s compromis. Il s’agit-là, soit d'initiatives personnelles, soit de 
batons N'essai qui ne peuvent être considérés comme un dépla- 
cemgnt de notre position. 


A ce propos, monsieur le président dun conseil, j'ai volontiers 
pris acte de l’allusion que vous avez faite, devant là commission 
des affaires étrangères, aux entorses suggérées par certains 
membres des précédents gouvernements aux principes dont ils 
se faisaient les champions. Et, malgré toute la déférence et 
l'estime que j'éprouve pour M. Van der Goes Van Naters, 
j'exprime encore une fois l'opinion — je pense qu'il ne m'en 
voudra pas — qu'un des points essentiels de sa proposition est 
inacceptable pour ceux qui veulent à juste titre mraintenir la 
structure des accords économiques franco-sarrois. Ces accords 
ont d’ailleurs été ratifiés par notre Parlement et ne peuvent être 
purement et simplement annulés où remplacés. 


En eair, il n’est acc ble, ni, comme l’envisageait le pré- 
sident Schuman, que l'union économique existant entre la 
France et le Sarre soit adaptée à un statut européen et que 
Yévolution ultérieure de eetie union fasse l’objet d’une étude 
de la part des intéressés, ni, comme le propose M. Van Naters, 
que soit substitué aux conventions existantes un accord tri- 
parti, ni, comme l'a proposé M. Pierre-Henri Teitgen, que des 
accords nouveaux soient conchis pour créer progressivement, 
entre la Sarre et l'Allemagne, des relations semblables à celles 
qui existent entre la France et la Sarre. 

Mes chers collègues, il faut regarder le problème en face. 
L'Allemagne n'a pas fait son deuil de là Sarre. Son jeu eonsiste, 
sur le plan des prineipes, à me pas reconnaître qu'elle y 
renonce, sur le plan des réalilés, à maintenir la porte entr'ou- 
verte. 

I suffit, d’ailleurs, de se reporter à cette déclaration du 
ministre Kaiser qui réclama récemment, avee foule sa 
« volonté de fer » et sa fermeté la réunification de la Sarre et 
de l'Allemagne. IL ajoutait: « Alors, rien n'empêchera plus le 
rapprochement de la France et de l'Allemagne ». 

Nous avons déjà entendu cela queïque part! M. Oflenlmuer a 
manifesté la même prétention ce matin même au Bundestag. 

Nos interlocuteurs allemands ne nous en voudront certaine- 
ment*pas de défendre notre ition avec autant de fermeté 
qu'ils défendent eux-mêmes leurs prétentions. Quamd on 
mesure le chemin qu’ils ont ouru entre 1944 et 1954, on ne 


peut que constater qu'ils obtenu le maximum de ce qu'ils 
pouvarent obterir. En ie, nous avons dû nous es 
renoncer ieur fois à ce qui constituait pour nous des 


compensations légitimes. 

Mais, en ce qui concerne l'association franco-sarroise, nous 
ne devons je le répète, faire un pas de plus en arrière. 
Le maintien des conventions actuelles n’est pas, d’ailleurs, 

r l'Allemagne, un obstacle à des échanges normaux avec 
f soute. La communauté e du charbon et de l'acier 
a déjà ouvert les portes principales. 

H y à lieu d'ajouter que l’insistance avec laquelle nous vou- 
lons sauvegarder eette union ne signifie pas, en contrepartie 
de l'intérêt majeur qu'elle nie pour nous, que nos amis 
sarrois aient à s'en indre. Les statisti sont là pour 
démontrer que le caractère com taire de nos économies 
leur est encore plus bénéfique qu'à nous-mêmes. 
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Reste un dernier point qu’il me faut mettre en lumière. Le 
chancelier Adenauer, dans son discours d'avant-hier au Bun- 
destag — M. le président Reynaud le rappelait tout à l'heure 
— a déclaré que tout accord à propos de la Sarre me pouvait 
étre que provisoire. Dans son espri, un te] accord n'engage- 
rait l'Allemagne que jusqu'au traité de paix, 

Cela aussi est inacceptable. Accéder à cet impératif serait se 
résoudre à la solution de facilité qui, sous l'apparence d'un 
succès dans l'immédiat, ne serait qu'un abandon à terme. Je 
sais bien que M. le président Schuman a accepté cette for- 
mule en 1951. Je me suis permis, à l’époque, de le lui reprocher. 
Je ne l'avais d'ailleurs — convaincu du risque qu'elle cem- 
portait. Et depuis cette date la situation s'est considérablement 
modifiée. 

On invoque aussi des arguments Lane van mais que dirait 
M. le chancelier Adenauer si nous prétendions ne jui rendre la 
souverainet£, dans les accords en vue, que jusqu’au trait de 
paix, en invoquant les mêmes arguments juridiques ? 

Monsieur ie président du conseil, je n’ai pas la prétention 
de vous dicter votre conduite. J'ai seulement voulu vous infor- 
mer de l'opinion, non seulement de mes amis parlementaires, 
mais aussi de beaucoup de Français plus particulièrement aver- 
is de ce problème. 

Vous me permettrez encore d'exprimer une inquiétude. 

Si vos devez en arriver à n'avoir plus que cette dernière 
difficulté à surmonter, l’obstination de nos partenaires alle- 
mands, l’amicale pression de nos alliés occidentaux, le désir 
d'apaisement de certains de nos amis sarrois risquent-ils d'être 
plus forts, alors que vous serez en vue du port, que votre 
volonté ? Vous avez déjà prouvé que vous ne transigiez pas 
sur l'essentiel. Nous aimerions être assurés que ce n'est là 
qu'une inquiétude mal fondée. 

Avant de conclure, je voudrais, monsieur je président du 
conseil, aîtirer votre attention sur un point parbculier, H à 
trait à certaines incidences’ militaires des accords en prépara- 
tion. 

En application de l'article 9 de la convention génésale du 
20 mai 1953 entre la France et la Sarre, c'est la France qui, dans 
le cadre de la défense du monde libre, assume actuellement la 
défense de la Sarre. Un protocole additionnel définit les condi- 
tions dans lesquelles les forces françaises sont stalionnées en 
Sarre et règle tous les problèmes relatifs à leur présence. 

La convention en question prévoit que des accords interna- 
tionaux concermant la Sarre pourraient amener une modilication 
à l'actuel système de défense. Cependant, le fameux traité de 
Paris laissait dans l'ombre la situation de la Sarre. 

En réalité, le problème avait été abordé, mais les auteurs 
du traité manguèrent de courage et se dérobèrent devant l'obs- 
tacle. Les Allemands en avaient profité pour prendre position 
et pour déclarer, le 25 novembre 1952, au Buadestag, qu'aucune 
force nationale française ne pourrait plus être slationnéte en 
Sarre à partir de la mise en vigueur du fameux traïté. Nos 
gouvernants de l'époque ont-ils exprimé un avis contraire ? Je 
n'en ai pas trouvé trace. 

ll aurait été alors question d'un accord eatre les six gou- 
vernements en dehors de ce traité même inclmant la Sarre 
dans la zone de protection de la communauté proposée. 

Puis-je me permettre de vous demander, monsieur le prési- 
dent du conseil, si, cette fois, la question a été soulevée ? 

Dans la négative, comment complez-vous la résoudre ? Quelles 
troupes serout chargées de la protection de la Sarre ? Des unilés 
allemandes intégrées wront-elles y séjourner ? Les Sarrois 
eux-mêmes participeraientils à la défense commune, phyeique- 
ment et financièrement ? Ont-ils été ou seront-iis consullés ? 

J'en ai terminé, monsieur le président du conseil. Je sou- 
haile ge vous acceptiez de prendre en considération la bien 
modeste contribution que je me suis permis d'apporter à 
l'étude d’un problème dont la solution influera gravement sur 
l'avenir de la France, dans le cadre d’une inlerpellation dont 
vous voudrez bien convenir qu'elle n'a présenté à l'égard de 
votre haute personnalité aucune intention désob:geante. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Pierrebourg, pour déve- 
lopper son intenpellation. 


M. Olivier de Monsieur le président du conseil, 
vous avez accepté les interpellations pour avoir l’occasion de 
demander sans tarder l'avis de l’Assemblée nationale sur la 
déclaration dont les termes viennent d'être arrêtés à :a confé- 
rence de Londres. 

Le Parlement français n’était pas habitué à de tels égards. 
Jusqu'à t, il lui était demandé seulement de prendre 
acte de ns prises sans son accord, alors que souvent 


ces décisions apparaissaient comme contraires an vœw de la 
représentation nationale. 








Aujourd'hui, il ne s'agit pas, pour nous, de prendre pos ibn 
sur des texles, d'ailleurs non encore rédigés; il s'agit, à la 
lumière des explications demandées par le chef du Gouverne- 
ment, de formuler un avis sur les élapes ulérieures de sa pali- 
tique étrangère. 

Nous sommes conscients des difficultés que vous avez ren- 
contrées, des eflorts que vous avez déployés et des résultats 
lnportants que vous avez obtenus, redressant ainsi une sitna- 
tion que vous avez trouvée si gravement compromise. 

D'ores et déjà, la comparaison des textes de Londres et de 
ceux des trailés de la C. E. D. détinitivement repoussée, fait 
apparaitre un notable résultat. 

D'abord, la France reprend sa politique traditionnelle 
d'entente avec la Grande-Bretagne, IL est démentiet de pen- 
ser, en effet, qu'une Europe valable puisse s'instituer <ans 
la présence, sans la participalion entière de nos amis britan- 
niques, 

L'Europe n'a de seus que si la France et la Grande-Brelagne 
prennent à égalité leurs responsabilités dans sa structure æt 
dans sa poitique. 

A cel égard, la déciayation de Londres rétablit un principe 
fondamental de toute organisation européenne, principe lâche 
sement oublié ces dernicres années. 

Deuxièmement, la France reste souveraine et l'unité de notre 
République française qui s'éteni de Lille jusqu'à Brazzaville 
n'est pas brisée, Le rôle mondial de la France est sauvegardé, 

En écartant la supranationalité et Ta soi-disant intégration 
politique, vous avez empêché une hégémonie a'lemande qui 
était fatale au sein de l'Europe dite des Six. 

Je dois dire qu'à celte otcasion, si les principes qui 1#15- 


piraient l'Europe des Six devaient renaître, il n'est pas dou- 
teux que la majorité imposante de l'Assemblée nationale, qui 
les à écartés, se retrouverait pour les rejeter de novvean, 


Après avoir olenu j'armislice et préparé la paix en lido- 
chine, après avoir donné lant d'espoir à toutes les mères fran 
Caises, NOUS Avez reussi, à Londres, à faire eSsser à aligoissÉ 
qui nous étreignait. 


Certes, si un effort commune celui que vous avez eulrepris 
sélait engagé plus 1dt, les résu'tats eussent été sans doute 
meilieurs. Mais si ces résultats ne sont pas de nature à satis 
faire tout le monde, j'ose affirmer qu'ils out provoque dans 


l'opinion nationale une impression de profond soulagem 

Si je devais exprimer un premier regret, je dirais qu'il est 
dommage que l'entrée éventuelle de l'Allemagne dans un <vs- 
tème défensif de l'Occident n'ait pas été accompagnée d'un 
élargissement du pacte atlantique, de facon que ce pacte n'anpar 


raisse pas seulement comme un mécanisme limité à des fins 
militaires, mais embrasse également des objectifs économiques 
el sociaux, en un mot, des objeclifs pacifiques, 

Sans doute le temps vous a-il manqué, mais je pense que 
telle est bien votre intention. Je vois d'ailleurs cette inten- 


tion dans la proposilion que vous avez présentée d'inclure l'Alle- 


magne dans l'Occident par l'intermédiaire du pacte de lru- 
xoles de 1948 dont les fins déhordaient largement le cadre 
militaire. 

En effet, si l’alliance atlantique devait conserver un caiac- 
tère exclusivement militaire, elle ne pourrait survivre longe 
temps aux conditions spéciales d'insécurilé qui son T1 
gine de sa naissance, 

Mais d'autres perspectives apparaissent maintenant, On ne 
Saurait oublier les progrès qui viennent d'être réa isés au sein 


des Nations Unies en ce qui concerne ie problème du disar- 
mement. Et au moment où vous, monsieur le président du 
conseil, vous éviliez à Londres que la France ne disparaisse 
tout entière, politiquement, milllairement, économiquement, 
dans une Europe mal bâtie, les efforts perstvérants de notre 
collègue M. Jules Moch ahoulissaient à des résultats tangibles, 
(Applaudissements à gauche el sur quelques bancs à l'extrême 
dronte.) 

C'est enfin une proposition franco-brilannique, due à son ini- 
tiative, qui est acceplée actuellement commu base de pour- 
parlers. Et le représentant du Gouvernement, M, Guérin de 


Beaumont, à marqué comme îl se devait l'importance que 
revétaient, à cet égard, les déclarations faites récemment par 


le chef de la délégation soviétique, déclarations confirmées et 
précisées hier à Berlin par son ministre des aflaires étrangtres, 

Le résultat de Manhaïtan nous fait mieux apparaître que les 
conditions de 1954 ne sont plus celles de 1950 et 1951, époque où 
la guerre apparaissait {ragiquement eowme une hypothèse pno- 


chaine et, de ce fait, le réarmement allemamn] revétait pour 
beaucoup un caractère d'urgente nécessité. 
Ces données nouvelles doivent C're nécessairement prises en 


considération, d'autant qu'il ne s'agit en aucun cas, aujonr- 
d'hui. d’un débat de ratification anticipé de textes non entorse 
rédigés — comme je l'ai déjà dit — mi méme d'une prise de 
position engageant la responsaiilité dn Parlement, 
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I peut y avoir aujourd'hui une perspective nouvele qui 
perme:le d'envisager des solutions de désarmement, Ne seraient- 
elles pas préférables, monsieur le président du conseil, à un 
réarmerment, qui ne peut être accepté par nous que contraints 
et forcés et seulement quand anra été épuisée toute autre pos- 
gibilité ? (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


Je suis certain d'interpréter le sen‘iment de la majorité de 
nos collègues en pensant que c'est dans ce sens que votre 
action fulure doit se développer. 


Certes, d'aucuns pensent que l'Allemagne a peut-être évolué, 
que les soldats d'hier ont assez souffert pour avoir au cœur 
da haine de la guerre, que les lendemains tragiques de Guii- 
Jaume Het d'Hiler sont médités et que des sentiments démo- 
cratiques et pacifiques animent maintenant le peupe ailemand. 


Cependant, nous restons profondément inquiets: le réarme- 
ment de l'Allemagne, quelles que soient les conditions et les 
récautions dont il s'entourera, reste le cauchemar du peuple 
raheais, 

Vous avez su parler aux Anglais, monsieur le président du 
conseil, Vous les avez convaineus, Vous avez obtenu d'eux Île 
gesle historique par lequel la Grande-Bretagne acceple de pren- 
dre, aux côtés de la France, sa part de responsabilités dans Ja 
défense commune, et ainsi d'encadrer l'Allemagne. 


Nous souhaitons davantage. Vous allez avoir d'autres conver- 
salions d'ici quelques jours. Vous êtes mieux qualifié que qu:- 
conque pour, encore une fois, dire l'émotion et l'angoisse du 
peuple français devant un éverluel réarmement de l'Allemagne. 


Vous avez été un ee du combattant, à la fois sous l'un:- 
forme francais et, après la débâcle, dans les rangs de l'aviation 
anglaise. Vous êtes un homme jeune. Vous êtes pére de deux 
grands fils en âge demain de porter les armes, 


La jeunesse francaise, qui vous fait confiance, vous regarde 
aujourd'hui. Vous lui avez rendu la fierté de la politique de 
son pays. Elle espère que vous saurez demain à Londres». 
comme hier à Genève, réaliser son désir profond de paix dans 
l'union des peuples, (Applaudissements à gauche et sur plu- 
sieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Aumeran. 


M. Adoiphe Aumeran., Mesdames, messieurs, il y a eu un 
Parlement français et les plus hautes autorités militaires offi- 
ciellement qualifiées qui n'ont pas cru à l'arme blindéé, à 
l'avial or et à la guerre éc'air, Cela nous a valu la honte et 
l'asservissement de 1940 et la désagrégation de notre pays 
durant les années qui viennent de s'écouler, 


IH y a aujourd'hui un Parlement français et les plus hautes 
autorités militaires officiellement qualifiées qui ne croient pas 
à la prépondérance de l'arme atomique. Cela nous vaudra, alors 

u'aucun de nos intérêts ne sera en jeu, de servir de champ 
de bataille aux peuples qui ne voient à leurs débordements 
respechfs qu'une solution imposée par les armes. 


La guerre, et la guerre sur notre sol, dans notre ciel, voilà 
ce que nous acceplons si nous acceptons de réarmer l'Alle- 
magie. Elle seule, en Europe. à un motif pour la souhaiter, 
elle seule s'est ouvertement expliquée à cet égard. 

Je vous le rappelais le 20 août dernier, c'est au Bundestag 
que fut évoquée la thèse des sociaux-démocrates: « La pre- 
miére condition et la seule qui déterminera le « oui » ou le 
« non », quant au réarmement de l'Allemagne, sera sa défense 
par une offensive en direction de l'Est faite par les démoera- 
ties, el principalement par les Etats-Unis ». Revendication à 
laquelle les démocrates-chrétiens, représentés par le chancelier 
Adenauner, répondirent: « Cette condition est remplie », 


En présence de ces nettes déclarations, l'élémentaire devoir 
des hommes qui ont la responsabilité de maintenir la paix 
consiste à ne pas donner les moyens de déclencher un ,conflit 
à ceux qui ont des motifs de le provoquer. 


En d'autres termes, il re peut être raisonnablement ques- 
tion, tant que les frontières de l'Est de l'Allemagne sont indé- 
terminces, de libérer l'Allemagne de l'Ouest de la tutelle de 
l'occupation, du frein qu'elle représente, et de lui donner des 
armes, 


Les accords qui viennent d'être convenus à Londres, comme 
le traité de C. E. D., supposent, à la base, que l'Allemagne, 
associte à ses anciennes victimes, n'aurait plus de motif pour 
les attaquer puisque toute liberté d'expansion chez elles lui 
est donnée du fait de cette association. 


Mais aucune garantie n'est prise par ces mêmes traités 
contre une Allemagne regardant, cette fois, vers l'Est et entrai- 
nant ses associés dans une guerre effroyable. 





Ce qui importe, je le redis nettement, ce n'est pas qu'au 
prix de sacrifices, d’ailleurs inadmissibles, de la part de la 
France, il n'y ait plus de conflit franco-allemand, mais qu'il 
n'y ait plus de conflit du tout, 

En réarmant les Allemands, rien ne peut plus être garanti 
à cet égard, 

S'il s'agit de la guerre défensive, c'est faire preuve d'igno- 
rance, d'aveugiemént ou d'un conformisme diplomatiqe peu 
digne d'une grande nation, que de déclarer à eet effet le 
réarmement allemand inéluctable. 

Ce n'est pourtant pas ce qu'on pense outre-Atlantique, si 
c'est à l'Amérique que sont destinés ces gages. Voici ce 
qu'écrivait le New-York Post quand nous eûmes voté contre la 
C. E, D.: 

« Le moment est peut-être venu de demander ouvertement 
si l'importance attachée à la C. E. D. par les capitales occiden- 
taies n'est pas un anachronisme. La C. E. D. avait été envisagée 
à une aitre époque, avant qu'il dev'enne évident qâe la puis- 
sance atomique est le fait décisif de ‘a diplomatie mondiale. 

« Il est certain que les Russes savent qu'une aMaque ouverte 
contre l'Europe occidentale signilierait une guerre atomique 
dans laquelle les vainqueurs ne se distingueraient pas des 
vaineus. Pense-t-on sérieusement que les troupes allemandes 
seraient indispensables à la défense de l'Ouest dans un conflit 
de cette envergure ? » 

Par ailleurs, lorsque des revues à grande diffus'on et des 
ouvrages traitant de :a bombe à hydrogène, reproduisant des 
déclarations officielles, révèlent « qu'à tout moment de l'année 
1954 le commandement de l'aviation stratégique américaine 
était en mesure, si le présidemt des Etats-Unis en avait donné 
l'ordre, de procéder à l'annihilation urbaine totale de l'Union 
soviétique », i! n'est pas douteux qu'il apparait au peuple 
américain que ce n'est pas dans un but seulement défensif 
que M. Foster Dules se bat pour obtenir que la France accepte 
le réarmement de 12 divisions allemandes. 

ll saute aux yeux, en effet, qu'on ne peut, tout en prétendant 
constituer une force capable de s'opposer aux frontières de 
l'Elbe à la pression de 400 divisions russes, prévoir des limi- 
lations et des maxima soumis à contrôle. 


Ce contrôle, auquel la France consentirait pour que l'Alle- 


magne veuile bien en faire autant — complaisance inadmis- 
sible, procédant d'un curieux complexe — à fait l'unanimité 


chez les partisins comme chez les adversaires de la C. E. D. 
Considéré jusqu'alors par tous comme inopérant et inefficace, 
va-t-il devenir, par la grâce de Londres, miraculeusement 
doué ? 


Les douze divisions intégrées dans la C. E. D, étaient, de 
l'avis des adversaires du traité de Paris, | « embryon qui aurait 
donné naissance à la Wehrmacht »., Cette inéluctable évolution, 
dénoncée hier, aurait-ele avorté avec la désintégration ? 


Quant au dilemme « Wehrmacht ou C. E. D. » des partisans 
du trailé de Paris, aurait-il, lui aussi, changé de visage ? Les 
divisions allemandes seraient-elles devenues inoffensives du 
fait qu'elles sera'ent flanquées de quatre divisions britanniques 
seuiement ? 


IL faut ramener à sa juste proportion l'effort de participation 
européenne de nos amis britanniques: es quatre divisions bri- 
lanniques dont il est question sont déjà en Allemagne et l'on 
ne voit pas, à moins qu'ils ne privent l'O. T, A. N. de tout 
concours sérieux, comment ils pourraient, dans l'avenir, réduire 
eur contingent, 


Il convient de rapprocher de ce chiffre la participation fran- 
caise qui, elle, est de quatorze divisions. 


Au surplus, qui peut ignorer que le seul intérêt stratégique 
de la Grande-Bretägne l'oblige à maintenir des divisions sur le 
continent, pour éviter qu'un ennemi utilise le Httoral belge 
comme terrain de lancement d'engins divers ? 


Nous aurions aimé que M. le président du consei! nous 
annonçât qu'aucune discrimination n'existait désormais, en ce 
qui concerne l'Angleterre, que sa participation et sa soumission 
au fameux contrôle étaient semblables à celles de la France. 


On comprend mal pourquoi, si ce n’est dans le but primitif 
de certains artisans de la C. E. D. qui était d'écarter l’Angle- 
terre d'une association France-Allemagne, pour que:le raison 
l'Angleterre jouit d'un traitement de faveur par rapport à la 
France. Seule une totale e rir entre notre alliée et nous 

ourra nous donner l'autorité nécessaire en Europe et dissiper 
Fa. » té renaissante dont beaucoup de Français sont 
atteints. . 
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rantie nous apportent vis-à-vis de l’Allemagne les 
a qui Pviennent d’être phés ? L'engagement personnel 
du chancelier Adenauer. Ce Streseman de la IV° République peut 
cependant être rappelé à Dieu. ou à ses devoirs de simple 
citoven. Son entourage à fait tant de déclarations bruyantes et 
tant de tapage supernationaliste que notre vigilance à son égard 
ne saurait cesser d’être en éveil. 

11 est vrai que ce débordement regrettable ne s'est manifesté 
qu'avec la certitude d'un réarmement. Le chancelier Adenauer 
porte une grande responsabilité. H a réinoculé à son peuple le 
virus militansle. C'est un maniaque du réarmement. 


ja, en tant premier bourgmestre de Cologne, sous la 
république de Weimar, il partiel a à la reconstitution de 
l'armée aHemande, alors que, solenneHement, le gouverne- 
ment de son pays s'élait engagé à remplir les dernières obli- 
rations de désarmement et était admis à la Société des Nations 
comme bon et loyal partenaire. 


De nouveau, au lendemain même de la défaite de 1945, 
c'est à ce réarmement qu'il s'attache et il le fait sans mandat 
ofticiel, alors que le peuple allemand, dans sa quasi-totalité, 
repousse toute possibilité d’étre soumis au risque que lui 
faire courir üne armée. 


Aidé par son adjoint actuel, le professeur Hallstein, alors 
titulaire de plusieurs chaires dans des universités américaines, 
il prépare, àvec M. Foster Dulles, un réarmement que le par- 
lement de Bonn lui-même fera les plus grandes difficultés 
à accepter. M lui faudra obtenir des alliés la promesse de Ja 
souveraineté, objet des accords de Bonn, en com ation du 
réarmement à consentir, pour qu'un vote au Bu tag l’auto- 
rise à modifier une constitution qu'il avait soigneusement, 
dès 1948, rédigée à cette intention. 


Puisque c'est l'octroi de cette souveraineté qui décida le 
Pundestag, il eût été facile pour les représentanis de la France 
d'en faire non la récompense d’un réarmement, mais celle 
d'une non-remnilitarisatioe. 


Les signataires de la C. E. 2 donnaient la souveraineté en 
compensation de a participatioh à la défense. Les négoriateurs 
des accords de Londres donnent à la fois le réarmement et la 
souveraineté. 


La série des abandons continue à un rythme qu’on nous 
demande d'accélérer encore. A ce que l’on a appelé l’immobi- 
lisme a succédé une précipitation qui nous à, certes, a 
des solutions aux questions pendantes, mais des solutions, 
qui, toutes, ont été suivies de séquelles dont il ne convient 
pas de se réjouir et sur lesquelles il faudra très prochainement 
attirer l'attention de notre Assemblée. 


On nous demande aujourd’hui de signer une espèce de chè- 
que en blanc. Or, le peu que nous savons de l'exploit qui 
vient d'être accompli à Londres nous remplit d'inquiétude : 


IN confirme le réarmement allemand, prélude — comme la 
C. E. D. — à l’armée nationale; il entraîne la disparition du 
statut d’oceupation, faisant re à la France son droit de 
veto; il octroie une souveraineté qui domne à l'Allemagne la 
liberté de pratiquer une 2 ne étrangère propre; il conseille 
l'admission immédiate de l'Allemagne à JO. T, A, N. sans 
possibilité pratique pour la France d'empêcher son expansion 
à l'intérieur de cet organisme. 


Or, il faut toujours avoir présent à l'esprit que le traité de 
l’Atlantique Nord est revisable en 1959... dans cinq ans, et 
qu'il peut être dénoncé en 1969, dans quinze ans. ce cas, 
les divisions allemandes subordonnées au commandant suprême 
Atlantique reprendraient légalement leur autonomie complète 
et les quatre divisions britanniques mises à la di ition du 
commandant suprême Atlantique reprendraient leur caractère 
exclusivement national. 


Enfin, victoire dont le chancelier Adenauer vient de s’enor- 
fucillir, l'Allemagne réunifiée pourrait refuser de se conformer 
aux accords de Londres ; mais si elle entendait s’en prévaloir 
les cosignataires du traité ne pourraient, eux, s’y dérober, 


Nous retombons soit dans les concessions exorbitantes qui 
accompagnaient le traité de Bonn, soit dans les interprétations 
opposées, con res entre des partenaires qui viennent 
cependant de confronter leurs opinions pendant huit jours, 


, Curieux prélude aux futures relations franco-allemandes que 
l'obligation dans elle le président du conseil français se 
trouve de démentir les affirmations du, chancelier Adenauer ! 


On nous dit que si nous ne consentons pas à l’Allemagne 
de substantieltes concessions, elle se tournera vers la Russie. 
Mais que pourrait-elle attendre de la Russie tant que le statut 
d'occupation ne serait pas levé = traité de paix ne serait 
Pas signé et que les troupes alliées assureraient sa sécurité ? 





Rien que des prop ou des offres inopérantes. Alors que, 
Sa souveraineté récupérée, ses divisions armées, c'est des Occi- 
dentaux qu'elle n'aura plus rien à attendre. Elle se tournera 
alors vers la Russie pour obtenir ce qu’elle seule pourra lui 
donner. Elle ne s’en est pas cachée en militant pour les accords 
de Bonn, conséquence du traité de Paris. 


Dans quelles conditions s’entendra-t-elle avec l'U. R. S. S. 
qui, se trouvant Seule désormais à n'avoir pas renoncé aux 
accords de Potsdam, prétend déjà invoquer des pouvoirs qu’elle 
pourrait seule détenir sur l'Allemagne entière ? Leurs tracta- 
tions nous échapperont complètement, grâce à la souveraineté 
octroyée que l'Allemagne pourra exercer librement dans le 
domaine de sa politiqee extérieure. 

Le pays, qui se croyait délivré du cauchemar du réarmement 
allemand par le vote rejetant la C. E. D., auquel il avait donné 
ce sens, ne peut croire qu'il s’est réjoui en vain. Il est avide 
d'apaisements. 

Bon terrain pour les déclarations concordantes de la radio et 
de la presse! Comme elles chantèrent les mérites incompa- 
rables de la C. E. D., les voilà aflairées à vanter les avantages 
considérables des accords de Londres. 


Le climat nécessaire est créé pour ôter au Parlement son 
libre arbitre. Sa consultation est d'ailleurs considérée par le 
chancelier Adenauer comme une clause de style, puisqu'il 
annonce déjà comme acquis les engagements pris par Le prési- 
dent du conseil français. 


Une fois de plus, en donnant une approbation de principe, 
beaucoup penseront réserver l'avenir et se ménager la possi- 
bilité de revenir, après examen des textes et des conséquences 
qu’ils comportent, sur leur approbation première, 


C'est ainsi que, lorsque furent connues les clauses du traité 
de Paris, une solide opposition se forma qui ne fit que croître 
jusqu'au 30 août. N’aurait-il pas mieux valu, dès le premier 
jour, rejeter Je principe, puisque, en définitive, c’est ce prin- 
cipe qui fut repoussé ? 


Ceux qui prétendent vouloir aider les Allemands vont leur 
rendre le pire service. Lorsque dans l'avenir on reparlera de 
responsabilités, oui, cette fois on pourra dire que ce sont les 
Français qui, en à gr le réarmement de l'Allemagne 

orteront le poids de la culpabilité du conflit qui aura plon 
es hommes dans une troisième guerre mondiale, (Applaudis- 
sements sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Casanova. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Laurent Casanova. Mesdames, messieurs, c’est À Londres 
que le gouvernement français a défini les principes de sa poli- 
tique extérieure avant tout débat parlementaire, Vovons ces 
principes tels qu'il sont énoncés dans l'acte final de la confé- 
rence. 


Premièrement: réarmement de l'Allemagne occidentale avec, 
our l'instant, les forces qui lui étaient assignées par la C. E. D.: 

1.000 hommes et un bon millier d'avions; 

Deuxièmement : transformation. du traité de Bruxelles en traité 
d'alliance militaire avec l'Allemagne occidentale ; 

Troisièmement : admission de l'Allemagne occidentale dans 
le pacte de l'Atlantique; 

Quatrièmement: rétablissement de la souveraineté de l’Alle- 
magne occidentale par décision unilatérale des trois puissances, 

Ces décisions ont une signification politique qui porte bien 
au delà de la question allemande elle-même. Sur un des points 
au moins, l'entrée de l'Allemagne dans le pacte de l'Atlantique, 
les accords conclus à Londres sont en contradiction formelle 
avec les décisions antérieures de l’Assemblée, 

Mais il y a plus. L'acte par lequel les trois puissances occi- 
dentales envisagent de rétablir la souveraineté allemande consti- 
tue une violation flagrante des engagements internationaux 
souscrits d’un commun accord avec l'Union soviétique. 


Les trois puissances décident en outre que le gouvernement 
de la République fédérale sera désormais considéré par elles 
comme le gouvernement de l’Allemagne tout entière, Cet acte 
constitue une intrusion caractérisée dans les affaires intérieures 
de la République démocratique allemande d’où ne sont pour- 
tant venus vers la France que des gestes amicaux. 

C'est en plus uee intervention inadmissible dans l’adminis- 
tration de la zone soviétique en Allemagne. 


D'autre part, cette décision intervient dans un domaine où 
le peuple allemand devrait décider lui-même et librement. Déjà 
done les pressions étrangères commencent à s'exercer sur le 
peuple allemand pour l’obliger à se prononcer en faveur du 
chancelier Adenauer et du militarisme. 
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Mais l'entrée de l'Allemagne dans l’organisation du pacte de 
Bruxelles pose d'autres questions que celles qui touchent à la 
morale internationale courante. 


Le traité de Bruxelles a été conclu en 1948. II était officierle- 
ment dirigé contre le retour possible d'une menace allemande. 
A ce titre, il comportait une clause d'assistance militaire auto- 
matique, Cela nous amène à un problème déjà évoqué à l'occa- 
sion de l’âpre bataille contre Ja C. E. D. 

La C. E. D., entre autres dispositions malfaisantes, compor- 
tait aussi une clause d'assistance automatique dont la France 
eût élé prisonnière et qui aurait pu l’entrainer dans la guerre 
pour le compte et le profit des revanchards allemands. Le chan- 
celier Adenauer avait déjà relevé — ce sont ses propres paroles 
— « comme profondément satisfaisant le fait que le pacte de 
Bruxelles comportät une clause d'assistance automatique ». 

La conférence de Londres est venue stimuler encore celte 
satisfaction puisque un article du titre II de l'acte final reprend 
en propres termes cette clause d'assistance automatique. 

Ainsi l'entrée de l'Allemagne dans l’organisation de Bruxelles 
apporte une dernière sanction à la politique suivie depuis des 
années et qui tend à vider le pacte franco-soviétique de toute 
signification, On voit ce que la France y perd, mais on voit 
aussi ce que l'Allemagne remilitarisée y gagne du même coup. 

Aucune délibération du Parlement n'autorisait le Gouverne- 
ment à s'engager dans cette voie. et le groupe communiste 
considère que le Gouvernement, en apposant Sa signature 
au bas des accords de Londres, a outrepassé les termes du 
mandat dont est investi un gouvernement responsable devant 
l'Assemblée. 

A la conférence de Londres, les représentants de l’Améri- 
que et de l'Angleterre ont été généreux en promesses. Ces 
jromesses, de leur propre aveu, sont destinées à faciliter 
Pacceptation par le Parlement français du réarmement de 
l'Allemagne occidentale et son inclusion dans l'organisation du 
pacte de l'Atlantique, car c’est l'objectif primordial de la poli- 
tique définie à Londres comme c'était déjà l'objectif primor- 
dial de la C. E. D 

D'où vient cette insistance de l'étranger à forcer la décision 
du Parlement ? Elle vient sans aucun doute de l'attitude prise 
en France par quelques hommes politiques importants. 


Je ne voudrais pas être désobligeant pour M. de Moustier, 
mais je regrette que M. le président du conseil ait quitté la 
séance pendant l'intervention de M. Aumeran. Je le dis sim- 
plement parce que je vais être maintenant obligé de mettre 
en cause personnellement M. Mendès-France, et j'aurais aimé 
qu'il fût présent, 


M. Roland de Moustier, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. Me permetlez-vous de vous interrompre, monsieur Casa- 


nova ? 
M. Laurent Casanova. Je vous en prie 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Monsieur Casa- 
nova, j'ai qualité pour entendre, au nom du Gouvernement, 
votre intéressant discours. 

Mes chers collègues, vous voudrez bien excuser M. le prési- 
dent du conseil. Vous savez que depuis quelques semaines 11 
fax un effort surhumain. 


M. Laurent Casanova. Je ne discute pas votre compétence, 
monsieur le secrétaire d'Etat, ni l’état de fatigue de M. le pré- 
sident du conseil, j'ai seulement voulu m'exeuser par avance 
de mettre personnellement en cause M. Mendès-France en son 
absence. J'y suis contraint, 


Certains — et M. Mendès-France est du nombre — veulent 
donner à penser que la C. E. D. avait soulevé contre elle l'op- 
0sition nationale pour deux raisons principales. D'abord pour 
es clauses de supranationalité qu’elle comportait; ensuite en 
raison du fait que la Grande-Bretagne refusait d'y être asso- 
cice. 

Du même coup M. Mendès-France donne à entendre que le 
réarmement allemand n'était pas en cause et que le peuple 
français l’admettrait finalement, 


Pour répondre, il suffit de rappeler ce que fut le puissant 
mouvement d'opposition nationale dont le Parlement français 
s'est fait l'écho au mois d'août 1954. Pendant des mois, les 
déclarations communes de personnalités de toutes opinions, les 
prises de position d'élus dans les assemblées départementales 
et locales, les manifestations d'unité nationale organisées par 
le Mouvement de la paix, se sont succédé; des textes de péti- 
tions explicites et recouverts par des millions de signatures 








furent portés par des milliers de délégations à Genève, à 
Bruxelles ou à Paris. Ces textes furent rewis entre les mains 
des députés eux-mêmes. 


Toutes ces démarches témoignaient que le peuple francais 
en se dressant contre la €. E. D., luttait, bien sûr, pour la 
sauvegarde de ses institutions nalionales, mais qu'il affirmait 
du mème coup son opposilion irréductible au réarmement de 
l'Allemagne et se prononçait en même temps pour la reprise 
des négociations entre les quatre puissances intéressées à la 
solution du problème allemand. 


Dans l'enceinte même de notre Assemblée, lors du débat sur 
la ratitication de la C. E. D., le rapporteur de la commission 
des aflaires étrangères, M. Jules Moch, parla dans le même 
sens, et le discours du président Herriot contre la question 
préalable reprenait les arguments que le peuple francais tout 
entier avançait. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Telle fut, à n'en pas douter, la signification profonde du 
garer mouvement d'opposition nationale et du vote de l'As- 
sempiee. 


Or les conclusions de la conférence de Londres bravent ouver- 
tement cette volonté nationale qui, elle, demeure et qui s’affir- 
meéra avec la même force, car le peuple français sait par expé- 
rience ce que signifie le militarisme allemand. I sait, pour 
l'avoir vérilié trois fois, que le militarisme allemand a toujours 
visé à la domination de l'Europe par l'écrasement préalable de 
la France au moyen de la guerre. 


L'approbation des accords de Londres exposerait à nouveau 
Ja France à ce péril mortel, et c’est être vraiment inconscient 
que d’oser présenter au peuple comme une victoire française la 
renaissance de la Wehrmacht consacrée par ces accords. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais — dit en réponse le Gouvernement — vos alarmes ne 
sont pas justifiées; nous avons pris à Londres toutes les mesures 
en notre pouvoir pour conjurer ce péril que nous connaissons 
aussi. 

. Quelles sont ces mesures ? Il y à d’abord les déclarations paci- 

fiquas faites par le chancelier Adenauer. A quoi bon discuter de 
pareils engagements iorsqu'ils sont pris par un gouvernement 
qui a défini de façon publique ses revendications territoriale:, 
par un gouvernement qui réclame pour l'Allemagne les fron- 
tiéres d'avant la défaite hitlérienne ? 

Tons les rapports entre les pays voisins de l'Allemagne «1! 
l'impérialisme allemand n'ont été qu’une longue suite de per- 
fidies destinées à ouvrir la voie aux armées d'invasion. les 
gouvernants de Bonn sont les héritiers de cette tradition part:- 
culière. 

IL y a ensuite, nous dit-on, les limitations d’armements que 
l'Allemagne accepte, et le système de contrôle institué à cet 
eflet. Mais à l'article 18 du titre I des accord sde Londres, on 
prévoit déjà que Ja liste des interdictions peut être « amendée 
ou supprimée — ce sont les termes mêmes de l'article — 
par décision du conseil des ministres statuant à la majorité 
des deux tiers. Le recours doit être introduit par la République 
fédérale allemande et il doit être présenté par le commandant 
en chef compétent de l'O, T, À. N. » 


C'est assez dire que la France, en cas de refus par elle, serait 
soumise à des pressions telles que le résultat serait acquis 
d'avance. On a vu, du reste, ce que cela pouvait donner à 
Bruxelles. 

Il y aurait, enfin, pour la France la possibilité d’être délite 
de ses propres engagements en cas de violation des accords 
ar l'Allemagne. Oui, mais entre temps la Wehrmacht aurait 
té reconstituée, I nous semble préférable de régler les ques 
tions pendantes avec l'Allemagne avant tout réarmement plu- 
tôt qu'après. (Anplaudissements à l'extrême gauche.) Et c'est 
la moindre prudence que le peuple français doive exiger de 
ses gouvernants. 


A ces objections, le Gouvernement oppose les garanties nou- 
velles qu'il aurait obtenues de l'Angleterre, à savoir la pré- 
sence sur le continent de quatre divisions blindées et d'une 
aviation tactique. 


Le Gouvernement anglais, ce faisant, n’a consenti aucun sa: ri- 
fice qui aille au delà des forces mises déjà par lui à la dispo- 
sition du commandement atlantique. 


Or, il en faudrait beaucoup plus pour tenir en échec li 
Wehrmacht si, par malheur, votre politique “tait approuvée 
par l'Assemblée, et surtout, il faudrait autre chose que ct 
apport symbolique pour conjurer les aventures possibles; le 


peuple français l’a constaté en 1914 et en 1939. 
il 


Mais le Gouvernement dit alors — nous l'avons mend Va 
y a quelques instants: Mais nous avons obtenu cette lois 
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une association étroite de la Grande-Bretagne à l'œuvre 
européenne qui équivaut à un engagement politique fonda- 
mental ». 

Qu'entend-on par « association étroite » ? 

Les textes signés à Londres slipulent en clair que la Grande- 
Bretagne ne sera soumise à aucune des limitations qui s'ap- 
liqueront aux puissances continentales à l'intérieur de l'al- 
lance. Le contrôle ne lui en sera en aucune façon appliqué, 


Par ailleurs, les aigres discussions qui se déroulent à propos 
de l'agence de fabrications d'armes proposée par les représen- 
tants français, le refus obstiné que les représentants anglais 
lui opposent prouvent que l'association dont le Gouvernement 
se prévaut est loin d'être ce qu'il en dit, 

À la vérité, le gouvernement anglais s’est soustrait à toutes 
les obligations qui sont imposées aux puissances continentales, 


Par contre, il siégera dans l'organisation de Bruxelles, c'est- 
à-dire qu'il en contrèlera la marche et les décisions. 


Ji faut bien alors constater qu'à Londres on n'a pas traité 
entre partenaires égaux eu droits. 


M. Jean Montaiat, La Tchécoslovaquie et la Hongrie sont-elles 
évales en droit avee l'Union soviétique ? 


M. Laurent Casanova. et que les représentants français ont 
accepté pour notre pays une place diminuée, 

si cette politique l'emporte, il en sera des limitations, con- 
troles et garanties, ce qu'il en fut des fameux « préalables » 
des gouvernants de la € E. D., y compris le préalable sarrois, 
Les garanties sont illusoires, 

Au fond, la conception gouvernementale de Ja sécurité fran- 
çuise repose essentiellement sur la protection américaine et 
anglaise. Le Gouvernement actuel, comme ceux qui l'ont pré- 
cédé, supplie l'Amérique et l'Angleterre de ne pas le laisser 
seul en face de cet allié dont il pourrait craindre le pire. Etrange 
alliance, vraiment ! 

Mais quelle sécurité le ee français peut-il attendie de la 
protection étrangère contre le militarisme allemand ? Quelle 
sécurilé ? 

Le gouvernement imyrérialiste des Etats-Unis d'Amérique et 
le gouvernement conservateur anglais portent sur le militarisme 
allemand un pen diamétralement opposé à celui du peuple 
français. L’Allernagne de Bonn leur importe plus que la France 
ou l'Italie, Is prennent bien davantage souci des intérêts du 
chancelier Adenauer que des difficultés du Gouvernement fran- 
Çais dont ils ne consentent à parler qu'après avoir réglé leurs 
propres affaires avec le chancelier Adenauer, Le voyage récent 
de M. Dulles à Bonu en est une preuve supplémentaire, 

Qu'une contestation surgisse entre Ja France et l'Allemagne 
à l'intérieur de la coalition atlantique et ce n'est pas vers la 
France que leurs sentiments porteront les gouvernements de 
Loudres et de Washington, mais vers l'Allemagne de Bonn. 

Pour des raisons économiques, militaires et politiques, cette 
Allemagne est destinée à devenir la clef de voûte de l'alliance 
Militaire continentale. IL en était déjà ainsi avec la C. E, D. 

L'Amérique et l'Angleterre continuent à rester en dehors de 
la coalition continentale qu'elles entendent contrôler de L'exté- 
rieur et par en haut, C'était aussi le cas avec la C. E. D. 

Lorsque le gouvernement français acceple le réarmement alle- 
imand, ce n’est pas l'égalité des droits qu'il rend à l'Allemagne, 
c'est le chemin vers la prépondéranee qu'il lui ouvre, Voilà la 
vérité, Et il en était de mème avec la C. E. D. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

On comprend alors le sens de ces déclarations de M. Dulles, 
Je cite: « Ainsi se trouvent sauvées un grand nombre des 
valeurs du plan de la C. EF, D., et l'occasion est ainsi donnée de 
réaliser les autres valeurs de ce plan grâce à de nouveaux 
efforts, » 

Si lé Parlement devait suivre le Gouvernement, il annulersit 
en fait le vote du 30 août, L'Assemblée doit, dès à présent, 
cvaluer toutes les conséquences de cette politique. 

Cette politique conduira inévitablement à la division perma- 
nente de l'Europe et de l'Allemagne, au renforcement des blocs 
filaires hostiles, à l’aggravation de la tension internationale, 
Elle est très dangereuse pour la paix en Europe, Elle met en 
cause l'indépendance française. Elie sera génératrice de misère 
accrue pour le peuple. 

Caractéristiques sont, à cet égard, les déclarations faites par 
le Gouvernement à propos de la non-diminution des charges 
lüilitaires, Caractéristiques aussi les tentatives amorcées contre 
le système de protection sociale en France pour réduire Jes 
prix de revient en faisant gayer la classe ouvrière et les petites 
sUnS, en surexploitant les prolétaires. 





Une fois de plus, le pes ferait tous les frais de la course 
aux armements, stimulé par le réarmement de l'Allemagne. 
Et les charges en seraient vile écrasantes, 


A évoquer ces problèmes, on comprend mieux Ja portée de 
la déclaration faite par le président: Herriot dans son discours 
du mois d'août, lorsqu'il adjurait le Gouvernement de « ne pas 
chercher la paix sur les voies de la guerre » — ce sont ses 
propres paroles, 


Car il est hien vrai qu'une autre voie s'ouvre aux peuples 
d'Europe: la voie de la négociation entre les quatre puis- 
sances. 


La position de l'actuel Gouvernement eur cette queslion est 
connue, Le Gouvernement refuse la reprise des pourparlers 
dans l'inomédiat, Il entend soumettre l'ouverture de la négo- 
cation à des conditions préalables qu'il a formulées et qui 
doivent en retarder inévitablement l'ouverture, Par le réarme- 
ment allemand, il veut placer les négociateurs soviétiques en 
présence d'un fait accompli qui rendrait de toute façon la négo- 
Ciation plus difficile, 


En bref, dit le Gouvernement, c'est à l'Union soviétique de 
faire les concessions que nous voulon 


Cette atlitude n'est pas sérieuse et elle n'est pas loyale, 
Un de nos collègues — ]e crois que c'est M, Palewski A 
même pu dire qu'elle était déraisonnable, d'autant que l'Union 
soviétique à fait des proposilions concrètes en ce qui concerne 
l'Allemagne, 

Ces propositions non paraissent plus conformes aux intéi 
nationaux français que la solution présentée aujourd'hui et qui 
comporte en première ligne la reconstitution de la Wehrmacht, 


] = 
1 


Qu'y at-il, par exemple, de mieux conforme aux intérêts 
français que l'interdiction faite à l'Allemagne réunifiée de pars 
liciper à une coalition militaire dirigée contre qui que ce soit, 
surtout que cette solution serait complétée par la mise en œuvre 
d'un système de sécurilé indivisible et commune à tous h 
Etats européens, Allemagne comprise, 

D'autre part, l'Union sovietique vient de répondre 


qui mettent toujours en avant la que lion des élections 


i CEUX 
libre 

A Perlin, M Molotoy na proposé l'ouverture d'une négocia- 
tion immédiate en vue du retrait de tontes les forces d'occu- 
pation, l'établissement d'un contrôle sur les forces de police 
dans les deux zones allemandes et l'organisation d'élections 
libres aux fins de réunification du pays. 


A propos des élections libres, on tend à suggérer que les 
puissances occidentales seraient pour et FUnion soviétique 
contre. On crée ainsi une confusion dans l'esprit des Francai 
confusion dangereuse pisqu'elle permet d'en venir au réar- 
mmement allemand présenté comme une fatalité, 


A la vérité, il y a deux plans en présence : 
Le plan Eden prévoit des élections préalablement à toute 
entente sur les grandes lignes d'un traité de paix. 


Dès lors, ces élections pourraient donner matière à la suren- 
chère nationaliste, Elles se déroulersient en présence et sous 
le contrôle des puissances d'occupation puisque ce sont elles 
qui élaboraient Ja loi électorale et la procédure à suivre, 


Face à de telles propositions, nous avons le devoir de 1 ppeler 
les élections de 19932 qui portèrent Hitler au pouvoir, 


I y a, d'autre part, le plan Molotov, Celui-ci tend À neutra- 
liser au préalable, c'est vrai, les forces militaristes et revan- 
chardes. Il tend à écarter toute ingérence étrangère et suggrre 
que Ja loi électorale de Weimar organisant la représentation 
proportionnelle serve de loi de base. 


Les élections et Jeurs modalités sont strictement les même 
que celles élaborées à Genève s'agissant du Viet-Nam, Ce plan 
ne pourrait comporter de plus sérieuses garanties pour la sécu- 
rité française. 

Pourquoi toujours repousser ces offres ? Quelle serait, je vous 
le demande, cette définition nouvelle de l'intérêt national qui 
exige que la France se détourne «a priori de toute ouverture 
vers la négociation, sous prétexte qu'elle vient de l'Union 
soviétique ou d'un pays socialiste, qu'il s'agisse de la Pologne, 
par exemple, ou de la Tchécoslovaquie ? (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Quelle est cette loi nouvelle ? Si quelqu'un Ja tient pour 
vraie et conforme à l'intérêt national, qu'il vienne le répéter 
à cette tribune, 


L'Union soviétique vient, en outre, de faire à l'assemblée de 
l'Organisation des Nations unies une nouvelle et importanta 
démarche, En vue de sortir de l'impasse de la discussion sur 
le désarmement général, l'Union soviétique, allant à Ja reu- 


182 














4584 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 7 OCTOBRE 1954 





contre de ses partenaires, vient d'accepter de prendre pour 
base de la discussion future les propositions franco-angluises. 

Pourquoi repousser toujours ces offres ? 

Désormais, le réarmement de VAllemagne qui nous est 
demandé aujourd'hui est en contradiction avec l'offre de désar- 
mérment faite par l'Union soviétique. 

1952, 


Mme Rachel Lempereur. Et avec la note du 10 mars 


M. Laurent Casanova. Désormais, done, les choses sont clai- 
res: d'un coté le réarmement de l'Allemagne occidentaie et Ja 
course aux armements; de l'autre, des possibilités nouvelles 
uflertes, capables de faire progresser les peuples sur le chemin 
de la paix. 

Pour esquiver toute réponse claire, les partisans de la renais- 
sance de la Wehrmacht se déclarent opposés, avant loule chose, 
an renversement des alliances de la France. Nous avons déjà 
répondu à cet argument, Le 54 auût, ici méme, notre camarade 
Fajon déclarail: 

« Personne, nulle part, ne propose une alliance de la France 
avec l'Union soviétique, contre les Etats-Unis. Ce dont il est 
question, c'est d'un traité de paix et de sécurité ouveit à 
tous les pays, sans aucune exclusive. » 

Et s'il faut parler de renversement d’alliances, c'est bien 
duns l'acte final de la conférence de Londres qu'on pourrait 
eu trouver l'exemple le plus frappant, le plus cynique méme, 
ourrait-on dire, puisqu'on y voit, moins de dix année: apres 
[ tin de la guerre, une partie des alliés s’accorder avec l'ennemi 
d'hier contre lenrs propres alliés du temps de guerre. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

Mais il nous faut, à ce propos, dire quelqne chose de plus. 
Ja France est le pays d'Europe occidentale dont les interêts 
nationaux sont le plus étroitement liés au cours des événe- 
ments internationaux. Que les choses aillent dans le sens de 
la guerre et la France n'est plus qu'une nation à la traîne, 
une alliée de seconde main dans une coalition dirigée par 
d'autres, On l'a vu à Bruxelles, On le constate à londres. 
Par contre, si les événements vont dans le sens de la paix, 
la France peut alors retrouver sa place et son rôle de puissance 
mondiale, 


L'intérêt national commande dome que la France fasse de 
son propre mouvement les pas qui sont à faire pour la reprise 
de la négociation internationoke. Le signe de l'indépendance 
retrouvée, pour un gouvernement français, tient d'abord à 
ceci: qu'il aurait repris sa liberté d'initiative en faveur de 
la paix. Or, c'est le contraire qui se passe. 

lour s'en jusüñer, le président du conseil explique que 
« certains de nos alliés étudiaient très sérieusement la possi- 
bilité d'adopter des décisions en dehors de nous; tous pre- 
naient position en faveur du réarmement de l'Aflanagme ; 
Funanimité des gouvernements sur ce point est une donnée 
de fait qu'il fant prendre en considération, quels qne soient 
nos sentiments », 


Comme on Je voit, le président du conseil — cela se com- 
prend — est plus réservé sur le jugement qu'il porte lui-même 


sur es actes que certains commentateurs qui parlent avec 
effusion de cette « politique de fierté nationale que la France 
aurait enfin retrouvée », 

Qu'est-ce À dire avec de telles déclaralions, sinon que la 
France serait obligée de plier devant les exigences du gotrver- 
nement des FlatsUnis, de plier devant le front nni qme les 
autres puissance occidentales Jui opposent une fois de plus ? 
Et le gouvernement d'en appeler, non pas à la fierté mais à la 
resigna tion. 


Or, n’est pas vrai que le réarmement de l'Allemagne soit 
fatal. Ce n'est pas vrai, La France a les moyens de s’y opposer, 
ioyens de droit et moyens de fait, Elle peut employer ces 
imoyeus dans le cadre mème de tous ses engagements inter- 
nalionaux. Elle à le pouvoir effectif de s'opposer à la renais- 
sance de la Wehrmacht 


Qu'elle se prononce, par exemple, ouvertement pour Ja reprise 
de la négociation À Quatre, et celle négociation se tienctrait 
comme se tint celle de Genève, car aucun gouvernement, 
iüt-ce le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, ne pourrait 
plus s'opposer À la formidable poussée des peuples européens 
qui appuierait la demande française, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

Mais nous serions isolés! s'ebstinent à dire les partisans. de 
la politique d'abdication. 

Ce n'est pas vrai. 





Le combat du peuple francais contre la C. E. D, à fait plus 
que rendre à motre mation son prestige aux veux du monde: il 
a contribué à améliorer sa position dans le concert des puis- 
sances, 

Il y a, dans tous les pays, en Allemagne et en Angleterre 
notamment, des forces populaires massives, des forces politi- 
ques réelles, qui s'opposent à la folie meurtrière du réarme- 
ment allemand. Les forces politiques dont il s’agit ont déjà 
souverné en Allemagne et en Angleterre. Elles peuvent y gou- 
verner demain, portées qu'elles seront par un puissant courant 
de masses, dont le chancelier Adenauer et le gouvernement 
conservateur anglais commencent à ressentir eux-mêmes es 
eflets. 

La politique française doit se fonder sur cette réalité et non 
pas faire simplement ce que souhaitent les conservateurs Gri- 
tanniques ou les militaristes allemands. 

En Allemagne, il y a aussi la république démocratique alle- 
mande qui incarne les ms d'aveuir de toute la classe 
ouvrière du pays. La république démocratique allemande lutte 
contre le réarmement et pour l'unification pacifique du pays. 
A l'Ouest se trouvent les puissants syndicats ouvriers et le 
parti social démocrate lui-même qui s'est prononcé contre le 
réarmement de l'Allemagne et pour la reprise de la négocia- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Etre réaliste, ce n'est pas se plier aux volontés de ceux 
qui veulent sauver à tout prix le chancelier Adenauer, Etre réa- 
liste, c'est s'appuyer sur ceux qui, en Allemagne même et 
ailleurs, refusent le réarmement. À ce prix, mais à ce prix seu- 
lement, il y aura une réconciliation durable entre les deux peu- 
ples, une réconciliation qui aiderait à Ja pacification de l'Eu- 
rope au lieu que la politique de réarmement des revanchards 
définie à Londres après l'échec de la C. E. D. ne fera qu'empoi- 
sonner l'atmosphère et raviver les discordes et les haïnes 
nationales entre les deux pays. 


. Mais où sont les racines de Ja politique insensée qui fut sanc- 
tionnée à Londres ? Quelles en sont les idées de base ? 


Le président du conseil — je regrette encore plus vivement 
son absence — le président du conseil les a définies lui-même, 
non pas dans un débat à l’Assemblée, mais dans une déclara- 
tion faite à la presse étrangère pour l'usage du peuple améri- 
Cain, I y a parlé, entre autres, de ses conceptions touchant 
l'organisation de la sécurité et la coexistence pacifique entre 
Elats de structure sociale et de régime différents. 


Pour lui, la sécurité ne peut être donnée que par des coal- 
lions militaires assez fortes pour s'imposer à l'aévessies. Dans 
le monde moderne, ces coalilions devraient avoir pour frontière 
la ligne qui sépare les pays capitalistes des pays socialistes et 
la coexistence pacifique ne serait, au mieux, qu'un système où 
les adversaires se supportent avec hargne, l'arme au pied, en 
attendant de prendre l'avantage par la force, 


Comme on le voit, ce ne sont pas des idées bien neuves; 
c'est la vieille concgplion de la paix armée, de Ja paix par la 
force adaptée à la situation nouvelle. 


Cette conception conduit à la politique des blocs, à la course 
aux armements et aux menaces de représailles atéemiqnes avec 
leur cortège d'horreurs et de dévastations. Elle me peut débou- 
cher que sur la guerre. 


Mais les peuples, instruits par l'expérience, ont d’autres idées. 
Pour eux, le système de sécurité véritable, c'est celui qui réuni- 
rait les adversaires possibles, qui imposcrait à tous des obliga- 
tions identiques et offrirait à chacun les mêmes garanties, On 
pourrait le reconnaître à ceci qu'il engloherait des pays de 
structure sociale et de régime politique différents. 


De tels systèmes existent déjà. Par exemple, le traité conclu 
entre Ja Chine ge y et l'Inde expose un certain nombre 
de principes de base qui s'accordent avec celle conception nou- 
velle. Dès lors, la coexistence pacifique engendrerait des rela- 
lions fructueuses pour tous les Etats et la coopéralien centre 
eux deviendrait la règle. 


. On voit mieux par à comment l'anticommunisme, fût-il intel- 
ligent, conduit inévitablement ceux qui le professent à tourner 
le does aux intérêts véritables du pays, à céder plas facilement 
aux exigences de l'impérialisme étranger. 

Si le Gouvernement s’obstine À poursuivre dans la voie 


ouverte à Londres, il sera battu au bout du compte comme le 
furent ses prédécesseurs. 


Car il ne suffit plus de conclure des accords on de parapher 
des traités pour que les choses aillent comme les gouverre- 
ments le voudraient. 11 faut encore compter avec de peuple. On 
l'a bien vu avec la C, E. GB. 
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Nul ne peut douter aujourd'hui de la volonté réelle dau peu: 
le français; nul ne peut douter davantage des sentiments pro- 
onds de la classe ouvrière, des travailleurs communistes, socia- 
listes ou chrétiens engagés dans Ja voie de l'unité. Personne ne 

eut vouloir la paix avec plus de passion qu'un travailleur. Les 
ravailleurs communistes et les travailleurs socialistes veulent 
le désarmement général, ils veulent la négociation entre les 
grandes puissances, parce qu ils en ont par dessus la tête de la 
misére et de la propagande de haine entre les peuples. Leur 
entente peut former la base d'un rassemblement de forces 
comme jamais encore notre pays n'en vit, capable d'entraîner 
le peuple tout entier. Le Gouvernement le sait bien; c'est la 
raison pour laquelle, à la différence: de ses devanciers, il veut 
faire vite. 

le Gouvernement voudrait empêcher le peuple Français de 
prendre connaissance par lui-même du contenu de sa politique 
extérieure, il voudrait l'empêcher de se ressaisir, il voudrait 
arracher par surprise la décision au Parlement, mais les ques- 
tions qui sont en débat ici ne peuvent dépendre finalement du 
seul jugement de tels parlementaires ou de tels groupes de par- 
lementaires. Les députés et le Gouvernement n'ont pas le droit 
en pareille matière de décider seuls; ils doivent décider er 
conformité avec la volonté populaire et les cioyens le leur 
diront une fois de plus et par miliions. 

Pour notre part, nous élevons une protestation solennelle 
contre les projets de renaissance d'une nouvelle Wehrmacht et 
contre le refus de rouvrir la négociation avec l'Union soviéti- 

ue. 

De cette tribune, nous nous adressons au peuple français 
pour lui demander de prendre lui-même l'affaire en mains, de 
s’interposer encore une fois entre le parlement français et les 
pressions étrangères, ce qu'il fit avec succès dans la bataille 
coutre la C. E. D. 

Notre parti a publié une déclaration qui affirme entre autres 
choses: « Le parti communiste réaffirme avec force, devant la 
renaissance du péril, qu'il est prêt à agir en commun dans le 

pays comme au Parlement avec toutes les forces sociales et poli- 
tiques qui s'opposent à la restauration du militarisme allemand 
et avec les représentants de ces forces, quelle que soit leur per- 
sonne ou leur appartenance ». 

Nous sommes sûrs que cette offre d'union sera comprise. 

Notre parti appelle aussi les Français à donner le de grand 
éclat à la journée patriotique d'action pour la paix qui se dérou- 

lera dans toute la France le 31 octobre à l'appel du conseil 
national de Ja paix. Nous sommes sûrs que cet appel sera 
entendu par tous les patriotes et par tous les hommes de paix. 

Rien n1 personne, en effet, ne pourra jamais contraindre le 
peuple français à ratifier une politique de démission nationale, 
de guerre et de misère. 

Nous nous tournons donc avec confiance vers ce peuple pour 
lui demander de rendre à la France sa liberté de vouloir et de 
défendre la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


seance, 


M. le président. J'informe l’Assemblée que: 

1° M. Frugier, démissionnaire du groupe des républicains 
sociaux, cesse, en application de l’article 16, alinéa 13, du 
règlement, d’appartenir à la commission des aflaires étrangères 
et LE, commission de la famille, de la population et de la santé 
puniique ; 

2° M. Sou, démissionnaire du groupe des républicains sociaux, 
cesse, en application de l’article 16, alinéa 13 du règlement, 
d'appartenir à la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la gs 
t de législation sur le projet de loi modifiant la foi du 
11 novembre 1941 relative au service des comptes courants et 
chèques postaux et la loi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative 
à la publicité des protêts, a été mis en distribution aujourd’hui, 
(Nos 4328-9214), 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 13 août 1954, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
La tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
à Stance d'aujourd'hui. 





— 11 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
deinande à donner son avis sur le projet de loi n° 92% relatif 
au développement des crédits afiectés aux dépenses du minis- 
tère de la justice pour l'exercice 1955, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— ce 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Je ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministire 
des affaires étrangères pour l'exercice 1955 (IL Services des 
affaires étrangères). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9281, distribué et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentimcent.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires 
étrangères pour l'exercice 1955 (IL Services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9282, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de lot relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires 
étrangères pour l'exercice 193 (II. Services français en Sarre), 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9283, distributé et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministére des affaires 
marocaines et tunisiennes pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9284, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. je ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relatif an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture 
pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9285, distribué et, 
s’i n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1955, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9286, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9287, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, 
des affaires économiques ei du plan pour l'exercice 1455, 
(L — Charges communes.) 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9288, distribué et, 
s’i n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, 
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onomiques et du plan pour l'exercice 1955. 
financiers.) 


des affarres 6€ 
(I. — Services 

Le projet de loi sera imprimé sous Le m° 9289, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentinment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écomo- 
miques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan pour Fexercice 1955. 
(IH. — Affluires économiques.) 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9290, disiribué ét, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 
J'ai recu M. le ministre des finances, des affaires économi- 


ques et du plan un projet de hi relauf am développement des 
crédits affect uux dépenses du ministère de Ja France d'outre- 
iner pour l'exerelee 1955, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9291, distribué et, 
S'i n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan un projet de lui relauf au développement des 
crédits affectés aux dép uses du ministère de l'industrie et du 
‘commerce pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera mmprimé sous le n° 9292, distribué et, 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


(Assentiment.) 


s' y 


finances, 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des aflaires économi- 
ques et du plan um projet de iot relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de lintérieur pour 
l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9293, distribué 
et s'À n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


’ 


finances, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan un projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja justice pour 
l'exercice 1950, 

Le projet de loi sera imprimé sous le distribué 
et, s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
(Assentiment.) 


n? 9294, 


finances. 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
aues et du plan un projet de li relatif au dévelappement des 
crédits affectés aux Lies des services juridiques et techni- 
ques de la presse rattachés au minstère de là justice pour 
l'exercice (959. 

Le projet de joi sera imprimé sous le m° 92%5, distribué 
et, cl n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.} 


J'ai recu de MW. le ministre des finances, des affaires écomomi- 
ques et du plan un projet de las relatif au développement des 
crédits affectes aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9296, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposil:on, renvoyé à la commission des 


finances, (Assentiunment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des aflaires économi- 
ques et du plan un projet de lot relatif an développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des relations avec 
les Elats associés pour l'exercice 1955, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9297, distribué 
et, s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la eormmission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des aflaires écomomi- 
qnes et du plan un projet de loi relatif au gr 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé 
publique et de la population pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9298, distribué et, 
s’i n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses dun ministère du travail et de 
Ja sécurité sociale pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9299, distribué et, 
si m'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 





J'ai reeu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
uues et du plan um projet de loi relatif an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publies, du logement et de la reconstruction pour Fexereice 
1955 (ÆE — Travaux publics, transports et tourisme); 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9300, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des aflaires économi- 
ques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
pablics, du logement et de ja reconstruction pour l’excreice 
1955 (I, — Aviation civile et commerciale). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9501, distribné et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan um projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
vublies, du logement et de la reconstruction pour l'exercice 
1955 (IF. — Marine marchande). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9302, distribué et, 
ei n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et da pian un projet de loi relatif au développement 
des erédits aflectés aux dépenses du ministère des travanx 
publics, du logement et de la reconstruction pour l'exercice 
1955 (IV. — Logement et reconstruction). 

Le projet de lui sera imprimé sous le n° 9903, distribué et, 
s'il m'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
cez. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan un projet de loi relatif au développement 
ces crédits affectés aux dépenses du budget annexe de l'Impri- 
incrie nationale pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9204, distribué et, 
si n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des mon- 
naies et médailles pour l'exercice 1955. 

_ Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9305, distribué et. 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à 1 commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires érono- 
miques et du plan un projet de loi relatif au développement 
“es crédits affectés aux dépenses des budgets annexes de la 
Légion d'honneur et de l’ordre de Ja Libération pour l’exer- 
cice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 9306, distribué et, 
sil n'y a pas d'opposition, reuvoyé à la commission des 


finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires économ!- 
ques et du plan un projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses des budgets annexes des poste:. 
télégraphes et téléphones et caisse nationale d'épargne pour 
l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9307, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
Imiques et du plan un projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des pres- 
talions familiales agricoles pour l’exereice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9308, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à La commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du budget annexe la Radio- 
diffusion-télévision française pour l'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9309, distribué et. 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de: 
finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de lei modifiant l’article 65 de la loi du 20 avril 481 
sur l'organisation de l'ordre judiciaire. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9312, distribué et, 
s'ü n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. André Morice une proposition 
de loi tendant à considérer, au regard de la sécurité sociale, 
leur vie durant, comme enfants à la charge de leurs parents, 
ceux atteints d'une infirmité les plaçant dans l'impossibilité de 
subvenir à leurs besoins. } 


La proposition de loi sera imprimée sous le m° 9265, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Hettier de Poislambert une proposition de lai 
tendant à exonérer des versements de cotisations, d’alloca- 
tions familiales les syndicats de défense contre les eaux, 


la proposition de loi sera imprimée sous le m° 9265, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, reuvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Héttier de Boislambert une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 2, premier alinéa, de la Joi du 
29 juillet 4885 relative à l'établissement, à l’entrelien et au 
fonctionnement des lignes télégraphiques et téléphoniques. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9267, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
les moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bernard Lafay une prôposition de loi tendant 
1 instituer un fonds routier urrain destiné à permettre le 
financement des grands travaux routiers à l'intérieur des villes 
et spécialement à Paris. 

La proposition de 13i sera imprimée sous le n° 9270, distri- 
bute et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
les moyens de commumication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Begouin une proposition de loi tendant à 
encourager et à faciliter la location de certains locaux d'habi- 
tation. 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 9273, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposit'on, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maurice Schumann ume proposition de loi ten- 
dant à accorder le bénélice des dispositions de l'article 22, 
paragraphe 3, de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des 
différents corps d'officiers de l'armée de mer et du curps des 
équipages de la flotte à tout officier général qui, quel qu ait 
élé son grade, a assumé les responsabilités du commandement 
en chef des forces navales francaises libres et des forces navales 
françaises combattantes, 

La proposition de loi sera imprmmée sous de n° 9274, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Reeb et Tanguv-Frigent une proposition de 
loi tendant à modifier l'article 206 du code civil relatif aux 
obligations alimentaires des gendres et belle-filles envers 
leurs beau-père et belle-mère. 


La proposition de Jai sera imprimée sous Je n° 9277, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvayée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi portant répression de Ta « vente à la 
auveite ». 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9278, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Alfred Krieger une proposition de loi tendant 
a Supprimer la double perception du droit proporlionrel de 
bitente sur les exploitants et les chents patentables des gara- 
scs publics, 

la proposition de loi sera imprimée sous le m° 9279, distri- 
ice el, Si n'y à pas d'opposiuop, reuvoyée à la commission 
es Hances (Assentiment.) 








J'ai recu de M. Alfred Krieger une proposition de loi tendant 
à exontrer des colisalions de sécurité sociale et d'allocations 
familiales les payements de dividendes consentis au personnel 


par les socictés à parlicipaton ouvrière. 
Lt 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9280, distri- 
+ 1 mm” ‘ \ 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité so le. (Assentiment 


J'ai rer le M. ] Us Swfri M une prop siltion de loi tendant 
à faciliter ie 7 assen it de certain ersotineis s les eutre- 


prises publi tues ou pr vées 


La proposili n de loi sera in primée sous le n° 9310. distri- 
buée et, s' n'y a pas d'opposition, rem wée à la commission 
du travail et de la sécurité social issent:ment.) 


J'ai recu de M. Godin une proposition de loi relative à la 
réparation des préjudices de carrière subis de 1946 à 1944 par 
cerlains agents et ouvriers des services co les 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9211, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment 


| 


modifier les articles 62 et 123 du code des pensions civiles « 
nilitaires de retraite 

La propesition de loi sera imprimée sous le n° 9945, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, reuvoxée à la commission 
des pensions, (Assentiment 


J'ai reçu de M. Bignon une proposition de loi tendant À 
t 


J'ai recu de M. Bignon une proposition de Jai tendant à 


compléter l'article 136 bis du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre en vue d'étendre le béné- 
fice de la sécurilé sociale aux veuves des militaires et marins 
non remariées bénéficiaires d'une pension au titre du deuxième 


Li 
alinéa de l'article L 43 du code des victimes de la guerre 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9316, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcel Noël] et plusieurs de ses colligues une 
proposition de loi tendant à l’abrogation du décret n° 541-9053 
du 14 septembre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse 
autonome ruutuelle de retraites des agents des réseaux secon- 
daires de chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des tramm axs, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9319, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des movens de communication et du tourisine, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mondon une propo ition de loi tendant à 
rendre applicable devant la juridiction prud'homale l'article 920 
da code de procédure civile relatif anx rapports d'experts 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9421, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la COMMISSION 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


CS ns 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMSES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président dut 
Conseil de Ja Républigne, une proposition de loi formulée par 
M. Jacques Beauvais et tendant à compléler les dispositions 
de orltesees du 21 avril 1945 et celles de la loi n° 49-574 
du 23 avril 1959 en vue de permettre dans certains cas Ja reven- 
dication de titres ou valeurs mobilières lorsque ceux-ci ont 
été vendus en bourse. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 9264, dis- 
tribuée et. S'il n'y a pas d'opposition, renvoyste à la comumis- 
son des firanres. (Assenfiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition dt lot formulée par MM Armen- 
aud et Pezet et tendant à permettre à certaines cat 
d'agents de l'Etat de s'affilier volontairement au risque vieil- 


lesse des assur inres sociales. 


ries 


La proposition de loi sera imprimée sou le n° 9%20, di<tri- 
buée et. s' n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité soctale. (Assentiment.) 


LE. 
DEPCT DE PROPOSITIONS LE RESQOLUTION 
M. de président. J'ai recu de M. FPronteau et plusieurs de 
ces collègues une proposilion de résolution tendant à inviter 


le Gouvernement à ] d'urgence des dispositions néces 
saircs pour Venir rapidement en aide aux victunes de l'orage 
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de gréle qui, le 20 juin 1954, à ravagé de nombreuses com- 
unes de l'arrondissement de Confolens en Charente. 

La proposition de résolution se'a imprimée sous le n° 9268, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment À laisser à la disposition des établissements scolaires et 
sportifs le terrain de l'ancien pare des sports André Rondenay, 
sis à Pa:is, quai de Passy et à édifier Ja Maison de la Radio 
sur un autre emplacement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9269, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Vendroux une proposition de résolution ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
gaires pour géné'aliser dans toutes les communes urbaines 
l'interdiction de l'usage de l’avertisseur. 

La proposilon de résolution sera imprimée sous le n° 9271, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ouvrir un premier ercdit de 2 milliards de francs afin 
de venir en aide aux victimes du séisme qui a ravagé une 
partie de l’Alzérie dans la nuit du 8 au 9 septembre 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9272, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comamis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Babet une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir dans l'arrêté de fixation 
du prix du sucre, le remboursement des frais d'approche des 
surres des départements d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9275, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre jusqu'au 31 dé- 
cembre 1934 l'application de l'article 28 de la loi de finances 
du 7 février 1953 relative à la circulation des eaux-de-vie natu- 
relles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9313, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guthmuller une proposition de résolution ten- 
dant à compléter l'article 46 du règlement de l’Assemblée 
nationale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9314, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à renseigner les propriétaires 
des fonds de commerce sur la situation fiscale des gérants 
libres. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9317, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assurer le financement de l'allocation vieillesse agricole 
sans augmentation des cotisations. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9318, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


en Des 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, vendredi 8 octobre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 8128 de M. Mondon et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à exonérer les communes de 
Moselle et d'Alsace des conséquences dommageables de certains 
actes accomplis par les fonctionnaires allemands chargés par 
l'ennemi de l'administration de ces communes de 1940 à 1945 
et à indemniser les personnes lésées, conformément à la légis- 
lation sur les dommages de guerre (N° 8399, 8896, 9241. — 
M. Wagner, rapporteur) (deuxième inscription, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 





Suite de la discussion des interpellations : 1° de M. Paul Rey- 
naud, sur les conséquences du vote émis le 30 août 1954 par 
l'Assemblée nationale dans le silence du Gouvernement et sur 
les conclusions que celui-ci entend en tirer; 2° de M. Halleguen, 
sur les conditions dans lesquelles, à un moment exceptionnel 
de l'histoire de la France, un Gouvernement accepte que la poli- 
tique étrangère du pays soit arbitrée par l'ennemi; 3° de 
M. Vendroux, sur les dispositions que le Gouvernement envi- 
sage de prendre pour que toute solution, même partielle, du 
problème allemand soit subordonnée à la reconnaissance for- 
melle par la République fédérale de Bonn du caractère défi- 
nitif: {° de l'autonomie politique de la Sarre, qui pourrait être 
renforcée par un statut européen; 2° de l'union économique 
franco-sarroise dans sa forme antérieurement consacrée par les 
engagements de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis d’Améri- 
que et confirmée par les conventions de 1950 et de 1953; 4° de 
M. de Pierrebourg, sur les résultats des récentes négociations 
internationales. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance ; 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRcEez M. LAURENT, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1° séance du 31 août 1954. 


Page, 4494, 2 colonne: 

Rétablir comme suit l'interruption de M. Joseph Denais dans 
le discours de M. Pierre-Henri Teitgen: 

« M. Josern DENIS. L'Allemagne a déjà commencé. » 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 31 août 1954. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES (L. N° 1599) 


Page 4507, 2 colonne, article 20, dernier alinéa: 

Lire: « ... majoration des rentes, à la condition, en ce qui 
concerne les victimes d'accidents agricoles, que l'accident soit 
antérieur au 1% janvier 1955 ». 

Même page, même colonne, article 23, avant-dernier alinéa, 
6° et 7 ligne: 

Lire: « ... décret prévu à l’article 17 bis qui sera en 
outre... ». 





++ 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
(71 membres au lieu de 72.) 


Supprimer le nom de M. Sou. 





Proclamation d'un député. 





Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département du Cantal en date du 14 g 4 
tembre 1954, que M. Joly (Antony) a été proclamé député uu 
Cantal, en remplacement de M. Dommergue, décédé. 

M. Joly est appelé à faire partie du 3° Lersee auquel appair- 
tenait Son prédécesseur. 
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QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE % OCTOBRE 1%4 


(Application des arlicles 94 et 97 du règlement.) 


UMR es som NOTE des secte brute 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune bnputution d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignes. » 


mm mm CE] ._…._..… 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui surt cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse, ce délui supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13630. — 7 octobre 195,5. — M. Raïingeard rappelle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les décrets 
nos 53-1234 et 53-1223 du 8 décembre 1%5 portant <réalion du eorss 
des techniciens d'études et de fabrication d'armement €ommPaunm aux 
trois armes et fixant les dispGsitions cormpléimentaires propres au 
pérsonnel relevant du secrétariat d'Etat à la marine ont exclu de 
leur champs d'application les personnels dessinateurs à bordereau 
technicien ouvrier de la marine, Il lui souligre que ces personne:s, 
dont l’égaiité de valeur professionnelle avee leurs eollègnes de Fair 
et de la gnerre et avec les techniciens d'études et de fabrication 
de la marme est reconnue par des textes intérieurs marine, rem- 
lissent effectivement les fonctions dévolues à la catégorie précitée. 
Jui demande s'il n'envisage pas de faire cesser une injustice qui 
lèse gravement les dessinateurs qui se trouvent les seuls parmi Îles 
techniciens à être exclus du bénéfice desdits décrets. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


136931. — 7 ociobre 1%5%. — M. Sédar Senghor expose à M. le 
ministre de la France d'outra-mer que, malgré :'avis favorable du 
parquet de Dakar et de la cour d'appel d’'Abidjan, avis donné depuis 
1%2, le cormarnissaire de la République au Togo refuse de répondre 
à Ha dermande de nomination d'un Togolais en quaïilkf d'avocat 
stagiaire et de secrétaire d'avocat-défenseur. H jui demande quelles 
Ineésures il cormple prendre pour faire eesser les discriminations 
raciales dont sont vielimes les jeunes Togolais dip:ômés des univer- 
sités françaises. 





TRAYAUX FUBLICS, TRANSPORTS ET TOUF'SME 


12632. — 7 octobre 19%». — M, Charret rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des tranSports et du tourisme le lerrible accident 
de chemin de fer qui, le #6 octobre 1%5, a endeuillé une partie de 
la région lvomnaise; cet accident s’est produit en gare de Serezin- 
du-Rhôme, Très (ôt, comme chaque matin, ce convoi recueille tout 
au long de son parcours les ouvriers et œuvrières qui viennent tra- 
vailler à Lyon, sait dans les usines, soit dans les bureaux. Or, € 
vendredi 46 octobre, gar un épais brouillard, une machine haut-le- 
pied à tamponné par l'arrière le train « 3462 » qui n'était protégé par 
aucun fourgon et, sous le terrihle choc, les derniers wagons ent 
littéralement éclaté, laissant un bilan de 13% morts et de 70 blessés, 
Une des principales causes de cette catastrophe est inconteslable- 
ment l'utilisation de vieux wagons de bois dont la fragilité et la 
vétusté auraient demandé depuis longlemps leur mise au rebut. I lui 
demande quelles mesures il comple prendre pour que ce vieux et 
dangereux matériel soit définitivement élimin#, cause de trop de 
graves accidents et pour qu'il soit remplacé par des wagons en fer, 
plus résistants d’une part et d’un confort plus certain pour les mil- 
liers de travailleurs qui n'ont que ce seul moyen de transport pour 
rejoindre leur travail dans les villes dont ils sont éloignés, quelque- 
lois, de plusieurs lieues. 





—@ & à 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13633. — 7 octobre 1951. — M. Aumeran dernande à M, le président 
du conseil: 1» quelle e<t actuellement la situation de l'indochine 
dans l'ion francaise: 2° comment le Gouvernement entend faire 
lespecher la motion votée le 23 avrit 4959 par l'assemblée territonale 
ué Cochigchine (raufiée par le Parlement français) qui entraine la 





nultité du rattachement de la Cochinchine sn Viet-Noun, en çcas de 
changement de stabui du Viet-am dans Füniun française, 5 en 
vertu de quelle décision du Parkemem le Gouvernement à permis 
que les couleurs françaises sejent amenées <ur un terniore de 
l'Emion française (à Saigon, le 7 septembre) el ce, le jour autiver- 
saire de la victoire de la Marne. 





13634. : octobre 1953 M. Joseph Denais demand M. le 
présitent du conseil quel «à été le montant des indemautcs de 1 
ciement accordées au directeur général, an secrétaire go X 
directeurs de la =. N. E. P., et qui à fixé le montant de ces ide 
Jules, 





13635. — : octobre 1951 M. Crousseaud rappelle à M, le pré- 
sident du conseil que depuis l'historique discours de Tunis Les assas- 
sinats accomplis par les fellaghas se multiplient tandis que le secré- 


ture général du Xéo-Destour nons comlirme que les négociations 
actuelles ne sauraient éêlre qu'une élape vers l'indépendance finale 
de Ja Tunisie et lui demande si dans ces conditions 1x pohtique 


d'abandon des droits de La France el de: Français peut ètre pour- 
sivie, 





13636. 7 octobre 1035 M. Hénauit esp. à M Île nrésident du 
conseil que be conseit d'Exal vient de rendre un jugement d'hrcemm- 
pétence dans une question soutevée par la Fédération nationale des 


entreprises de transports nuxiliaires des rolleelivités et odimimitra- 
lions publiqnmes, 2, rre du Général-Foys, à Paris, fédération gron- 
paut, sur je plan national, les services d'araibulances privées, Dans sa 
requête, cette fédéralion dermandañt au conseil d'Etat de se prononcer 


sur la question de savoir la Croix Rouge française était habilitée 
pour cxerver régnhéerement des transports de malades et percevoir 
rémunération pour de prix de «es transports, Par lettre en date du 
47 voui 1990, M. le mimstre de l'industrie et du commmerre avait pris 
position en déchorant qne les ouvres philantropiques ne ponvatent 
Se livrer, mwentaut rémmnération, aux transports de rmalades et 
ce, sans lomber sons le comp de Ja loi interdisant aux onvres phi- 
lontropiques de fair: des transports à titre onéreux. Par contre, par 
décision en date du ® janvier 199%, M. le ministre du travail soute 
nait Ja thèse contraire, à savoir qme Ja Croix-Rouge française pou- 
vait percevoir le montant réel de ses frais pour le transpert de ses 
malades. Le conseil d'Etat à rendu une décision d'incompélenee, co 
qui ne peut que s'expliquer attendu que le conseil d'Etat est pré- 
sidé par le iminis're de la justice faisant fonction de garde des sreaux 
et de président du conseil d'Etat, H demande devant quelle juridie- 
lion la fédération intéressée devra sonmettre le problème à trancher, 
le tribunal chargé d'examiner a qmestion devant départager le minis. 
tère du commerce et le ministère du travail dent les avis sent contra 
dictoires 





43637. — 7 oclobre 1954 M. Bèchard dernarde à M. fe secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil 51, conformément à l'avis du conseil 
d'Etat, en dale du 20 janvier Tai, il est toujours adumis qu'un fomc- 
lionnaire frappé d'une peine disciplinaire avant sa mise à la retraite, 
peui, cette peine étant annusde par le conseil d'Etat, être convoqué 
à nouveau devant un consvil de sciphine el être l'objet 1 lire 1Lou- 
velle “sanction justement parce qu'il est relraité, 





13638. — 7 oclobre 1951 — M, Gernez derminde à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil =i le beénclire de ln doi d'ammnisthe 
du 6 août 1953 s'étend à tomtes les mises à la retraite d'office prises 
en verlu de l’ordonrance du 7 janvier #%44 et cela sans aucune excep- 
tion, ou s'il ne s'applique qu'aux seuls agents frappés pour faits de 
Collabor ion, 





13639. — 7 octobre 1951. — M. Kilock cxpo-r à M, le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, x“ u sujet de l'application de lar- 
ticte 10 de la loi de finances no 83-1914 du M1 décernbre 193 aux 
« sgents supérieurs titulaires d'un diplôme au moins égal ou doc 
torat et qui avaient atteini au ‘1 décembre 19% le grade de chef 
de bureau », que, selon Ja réponse faite par lui à sa question 
n° 11204 (Journal officiel, Assemblée nationale, 21 mars 49%, p, 14522) 
la hifrachie des diplénes et titres professionnels se détermine 
d'après le niveau des études et que, d'autre part, selon la réponse 
faite par le ministère de l'édu’ation nationale à la question n° 1219 
(Journal offieiel, Assemblée nationale, 23 juillet 4954, p. 557), nom- 
bre de dipldmes et de titres professionnels « ne s'inscrivent pas 
dans la hiérarchie instituée par l'article 146 du décret du 417 mai 
1808 », les diplômes d'éludes supérieures de lettres ou de scienres, 
en particulier, étant des « titres scientifiques ayant un caractère 
d'initiation à la recherche » qui les fait postuler en général « par 
les candidats qui se gréparent à l'agrégation et qui complètent par 
upe année de travail persemnel les connaissances ronsacrées par la 
licence », 11 demande à connaître, compte temu de ces précisions, 
l'avis du conseil d'Etat sur les équivalences admissibles entre doc- 
torat et tous autres diplômes dans le cas de fonctionnaires justi- 
fiant: t° du diplome d'étndes supérieures de lettres on de sriences 
complétant une lieence d'enseignement du même ordre; 2° d'une 
pluralité de grades et de titres professionnels formée, par exemple, 
0 licenee en droit, d'une licence d'enseignement el du diplôme 
études supPÉriICuUreEs, 

a — 
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13640. —- 7 Gclobhre 1954. — M, Sourbet demande À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si le conseil d'Elat s'est prononcé 
sur l'application de l'article 33 de la loi d'amnistie du 6 août 1955 
concernant les faits déjà amnistiés, (Avis a été demandé an conseil 
d'Etat ainsi qu'en témoigne la circulaire ministérielle du 12 juin 
doi parue au Journal off#iel le 19 juin 1954.) 


AFFAIRES ETRANGERES 


13641 — 7 octobre 1955, — M, doseph Denais demande à M, Île 
prétident du conseil, ministre des affaires étrangères. s'il à eu °or- 
naissance des attaques dirigées par la radio de Belgrade (émissjon 
en langue arabe) contre la politique francaise en Afriqne du Nord, 
et des encouragements reçus verbalement à Belgrade par certains 
agitateurs du Néo-Destour et de listiqlal, et si, parfaitement 
juformé, il à fait, à la Yougoslavie, les fermes observaljons que 
Ccormmpnande un {el comportement, 





13642 7 oclobre 10,4, — M, Isorni rappelc à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères, la <ilualion des Français qui 
se trouvaient en Syrie, en 195, et les dommages qu'ils ont subi 
malgré la présence de l’armée britannique chargre de les préserver. 
Il jui demande si les victimes des actes d'hostilité et de pillage dont 
les dommages ont déjà été recensés et évalués depus 1917 ont 
reçu payement total de l'indemnisation fixée en leur faveur et, éars 
la négalive, quelies mesures il compte prendre pour que Soit répa- 
rée, le plus rapidement possible, la totalité du dommage subi. 





13643. — 7 oclobre 195%, — M, Lebon demande À M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, quelle est, selon lui, la 
signification exacte yu'il faut attribuer aux propos prononcés par 
le chancelier Adenauer le 3% septembre 1951 lorsqu'au correspondant 
du « Times » il a déclaré: « J'ai naturellement élevé les plus fortes 
objections quand M. Mendès-France a demandé que toutes les par- 
ties au trailé aient le droil de donner avis de leur retrait de Ja 
communauté de défenee en cas de réunification de. l'Allemagne. A 
mon avis (et de l'avis des aatres aussi), c'était inviler la Russie 
à chercher la réunification de l'Allemagne par n'importe quel moyen 
pour mneéttre fin à la C. E, D. ». 





13644, — 7 octobre 19,5, — M, de Léotard demande à M, le prési- 
dent du conseil, ministre des affaires étrangères, quel est le nombre, 
la qualité, l'origine et l'échelon des hauts fonctionnaires délachés 
à l'udminietration centrale, el notamment dans les « conseïs » de 
ja présidence du conseil, 





12645. 7 oclobre 1951. — M, de Léotard expore à M, le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères que, lors de la première 
seance du 31 août 195% de l'Assemblée nationale, il a notamment 
déclaré: « Jusqu'au 26 juillet, nous perdions 400 soldals par jour: 
depuis le 20 juillet, 409 vies humaines sont épargnées chaque jour! 
{\ife applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur de nom- 
breux bancs à l'extréme droite) (J. O0. page 4186) alors que ces 
Chiffres ne sembient pas correspondre aix statistiques officiellement 
produites quant aux pertes subies en Indochine. Il demande : 1° selon 
quelles données et sur quelles bases un tel ehiffre de 400 vies 
humaines épargnées à pu être avancé ; 2o quelles ont été notamment 

our 1940, 1951, 1952, 1953 et 1954 les pertes globales enregistrées; 
ds s'il convient de s’en tenir à l'affirmation péremptoire du 31 août 
qui donne, pour ur conflit datant de novembre 19%6, ane perte totale 
approximative de 1.272.000 hommes, tandis que, d’après les archives 
inlernationales Pharos, il est fait élat « selon les chiffres officiels. 
de 92.000 morts on disparus pour la période allant de fin juin 1945 au 
MR ete auxquels il convient d'ajouter 111.006 blessés ou rapa- 

rits sanitaires », 





43646. — 7 octobre 191. — M. René Mayer expose à M. le président 
du Conseil, ministre des affaires étrangères: que le chef du gouverne- 
ment égypiien a donné une interwiew à l'hebdomadaire U, S. News 
et qui à paru dans le numéro du 3 septembre 1954; qu'au cours 
de celle interwiew, répondant à une question posée relative au 
Maroc et à la Tunisie, il a répondu que la politique du Gouverne- 
ment Mendès-France paraissait la bonne; que M. Mendès-France 
avait prouvé qu'il était un homme courageux et qu’en suivant 
celle voie H pouvait obtenir l'amitié de la Tunisie. A une nouvelle 
question, par laquelle il lui était demandé s’il est logique de penser 
que quelque chose de semblable pouvait être fait au Maroc, il a 
rcpondu: « Oui, et en Algérie ». Le journaliste qui l’interrogeait 
Jui ayant alors fait 4 que l'Algérie faisait partie inté- 
grante de la France et que la France n'avait jamais songé un seul 
instant à lui donner j'indépendance, il répondit: « Oui, mais cela 
ne peut durer ». Et, à la nouvelle question: « Vous pensez que 
le problème est le même en Algérie qu'en Tunisie et au Maroc à » 
La réponse du chef du gouvernement égyptien a été: « Oui ». I 
lui demande quelle a été la réaction du ministre des affaires étran- 
gères à de semblables déclarations et, si des démamhes ont été 
faites, quels en ont éié les résultats: et, d’une manière générale, 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour s'élever contre 
lingérence du gouvernement égyptien dans les affaires intérieures 
de la République française et pour enlever à son chef toute illu- 
sion sur l'indivisibilité de cette dernière, 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


43647 — 7 octobre 1954, — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes: !° si la création 
d'un tribunal administratif au Maroc est envisagée: 2 dans quels 
délais cette juridiction pourrait être mise en place; 9° quelles 
seraient les grandes lignes de sa compétence, 





AGRICULTURE 


13648 — 7 octobre 1951, — M. Badie rapncl'e à M. le ministre de 
l’agriculture <a demande du 18 mars 194 sur les mesures prises 
par le Gouvernement et les résultats obtenus en.ce qui concerne 
i usurpation éhonlée de nos noms glorieux de Champagne, Cognae, 
Bordeaux, Bourgogne, Sauternes, Chablis, etc., par un grand normbre 
de pays, dort certains sont signataires de l'arrangement de Madrid. 
En particulier, il lui demande, au moment où le Gouvernement 
français protège l'appellation « Malaga », te que le gouvernement 
espagnol a fait, par réciprocité, pour mettre fin à l’usurpation des 
appellations « Cognac » et « Champagne », 





13649 7 octobre 1051. — M. Badie demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° s'il à l'intention de constituer Je comité inter- 
professionnel pour l'exportation des vins courants, créé par la loi 
du 23 juillet 1953; 20 s'il a l'intention de créer un comité inter- 
professionnel pour le développement de la produstion et de l'expor- 
tation du raisin sous toutes ses formes suggérant qu'il y aurail là 
un palliatif de la crise viticole qui serait moins onéreux pour noire 
pays, que la distillation et qu'en même temps, celle politique du 
raisin pourrait rallier les concours des abstinents et prohibition- 
nistes, et de toutes les classes de la population. 





13650. — 7 octobre 1954. — M. Paut Couston demande à M. le 
ministre de l’agriculture si, comple tenu de la baisse de 15 p. 100 
s'appliquant aux achats de divers matériels agricoles il serait pos- 
sible de prévoir que, sur présentation de factures, agriculteur 
percevrait lui-même ces 15 p. 100 et qu'un assouplissement en faveur 
de la production artisanale soit envisagé, laissant le soin aux génies 
ruraux départementaux de se prononcer sur la conformité du inaté- 
ricl fabriqué par les artisans ruraux, 

——— —— 


13651. — 7 oclobre 1954. — M. Delachenal sigrnüle à M. le ministre 
de l'agriculture que, fréquemment dans Îles pavs de montigne, 
des varhes sont victimes d'accidents, Avant que le vétérinaire qui, 
souvent, habite très loin, ait pu être prévenu et se soit rendu 
sur place, voyage souvent relardé par des intempéries, la viande 
provenant de ces bêtes est devenue inutilisable, H lui demande s'il 
ne serait pas possible que dans des communes de haule montagne, 
une personne soit habilitée à reed ces bêtes et à donner Fauto- 
risation de consommer la viande, dès qu'il s'agit d'un animal ne 
présentant aucun symptôme de maladie, l'autorisation devant Cire 
obligatoirement donnée par le vétérinaire dès qu'il y a doute. 





13652. — 7 octobre 1951. — M. Delachenal demande à M. le 
ministre de l’agriculture s'il n'estime pas opportun de modifier le 
récent décret interdisant la chasse avec un fusil de guerre, en ce 
qui concerne la chasse aux chamois dans les pays de montagne. 
Celte chasse ne peut être effectuée qu'avec un fusil à balle et Je: 
montagnards n'ont pas les ressources nécessaires pour acheler ce: 
fusils, si bien qu'en fait, la chasse se trouve réservée au profit 
d'étrangers fortunés, au détriment des chasseurs du pays. Bien 
entendu les chasseurs se soumettraient à toutes les mesures de pré- 
caution jugées nécessaires, notamment en ce qui concerne la sup- 
pression de la répétition. 





13653. — 7 octobre 1951. — M. Delachenal demande à M. Île 
ministre de l'agriculture s'il n’estime pas qu'il y aurait lieu d'accot 
der la subvention de 15 p. 100 pour l'établissement des cäbles, de-- 
tinés à transporter le foin en montagne et qui constituent un mat 
riel indispensable à l’exploitalion agricole des terrains en montagne. 





13654. — 7 oclobre 1%54. — M, Delachenal demande à M, le minis- 
tre de l'agriculture si le fils d'un agriculteur, salarié de son pére 
et bénéficiaire, à ce titre, de l'allocation de salaire unique, peut 
continuer à la percevoir, lorsqu'il a deux enfants: l'un âgé UC 
10 ans, l’autre Agé de 7 ans et infirme. 





13655. — 7 octobre 194. — M, Delachenal demande à M. le mini<- 
tre de l’agriculture s'il ne doit pas y avoir exermplion des cotisations 
d'allocations familiales agricoles lorsque le mari a 66 ans et la 
femme 60 ans, cette dernière étant aticinie d'une incapacile € 
S0 p. 100 pour les travaux agricoles. 


ee 
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13656. — 7 octobre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre de l’agriculture s'i1 est exact que, malgré l'expérien: 
désastreuse de l'an dernier, des pourparlers soient engagés pour 
l'irwportation de 5.000 tonnes de graines de colza de Suède, 





13657, — 7 octobre 19,1 — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'agriculture :i, afin de donner une destination utile 
à la récolte exceptionnelle de pommes qui est annoncée, il n'a pas 
iginé de faire fabriquer jindustriellement sur une grande échelle, 
de la marmelade faiblement sucrée, dont les écoles, les hôpitaux, 
les formations ruililaires, ec. seraient les premiers. consomia- 
teurs. 








13658. — 7 ociobre 19,1. — M, HaumesSer c\po:e à M. le ministre 
de l’agriculiure qu“ depuis quelques années les décrets de distilla- 
tion obligatoire pris en application du code du vin comportent 
presque régulièrement la rneime obligation, « Peuvent étre seuts 
eçus les alcools Utrant au moins 70° centésimaux à la tempéra- 
ture de 15 degrés centigrades et renfermant un taux d'impuretés 
nférieur à 280 grammes par hectolitre d'alcool, » Appliqué à la 
lettre, ce texte desrait conduire le service compétent à refuser 
tous les alcools ne répondant pas à ces caractéristiques, Celles-ci 
it pour origine Le décret du ?8 juin 1938 (Journal officiel du 
29 juin 1938) pris en la forme de règlement d'administration 
publique et dont l'article 3 est ainsi libellé: «.. SONT considérés 


nume spiritueux reclifiés: 1° les spiritueux etc.; 2e les spiri- 
tueux renfermant une quantité {otale d'éléments volatits autres que 
l'alcool (acides, éthers, aldéhydes, furfurol et ale: supérieurs) 


inférieure à 2S0 grammes par hectolitre d'alcool à r— degrés, On 
st donc amené à déduire que les alcooïës à livrer au titre des 
prestations fixées par le décret 51-42 du 14 janvier 1954 ne doivent 
tre que des alcools rectifiés, Ceux-ci n'élant obtenus, en généra!, 
qu'en atelier où les appareils sont dotés de dispositifs spéciaux, 
seraient donc qualifiés pour ces fournitures que les industriels 
1 les particuliers disposant d'un tel agencement, Le résultat serait 
jue peu de viticulteurs, de bouilleurs de cru et de bouilleurs 
unbulants seraient à même de produire les alcoo!s propres à 
‘purer les prestations. JI convient de signaler les conséquences 
sraves que peut entrainer une telle mesure qui tient plutôt à 
ne erreur d'interprétation administrative Jors de l'élaboration du 
xte qu'à une nécessité, La preuve qu'il s'agit bien d'une erreur 
réside dans les instructions relatives aux prix des alcools de pres- 
tations fixés annuellement et dans lesquelles on peut lire: alcools 
reclifiés extra-neutres, X francs; flèegmes type midi 9%°, X francs; 
flegmes haut degré, plus de 90 0, X francs; flêgmes bas degré, moins 
90 ©, X francs; eaux-de-vie, X francs. La pratique de ces diffé- 
ents taux suffit semble-t-il à prouver que sont admis à l’apure- 
ment des prestations, tous les alcools ci-dessus énumérés, y compris 
les eaux-de-vie qui, pour être classées telles, doivent posséder un 
ninimuim de 400 grammes d'impuretés par hectolitre à 4100 degrés 
et ne pas dépasser 63% degrés de richesse alcoolique, Si les dispo- 
sitions du décret 51-42 cité plus haut étaient maintenues, on suppri- 
meérait du même coup le privilège des bouilleurs de cru car, en 
ctfet, on ne pourrait tirer du même jet les alcook destinés à l'Etat 
iu titre des prestations et l'allocation en franchise de 10 litres à 
iquelle le paysan français est si attaché, II lui demande les 
inesures qu'il cormple prendre pour mettre fin à celte anomalie, 





13659, — 7 octobre 1951, — M. André Liautey demande à M. le 
minisire de l'agriculture: 1° la liste et le nombre d'étables patentées 
pour la vente du lait cru par département; 2° à qui incomberont les 

is des visites semestrielles . annuelles des vétérinaires chargés 
du contrôle sanitaire du cheplel dans les fermes produisant du lait 
cru pour la consommation en nature; 3° si la tubercunilation est 
une technique qui donne des résultats indiscutables, II semble, en 
eflet, que des vaches laitières ayant subi ce test et reconnues 
tuberculeuses par les vétérinaires, n'aient pas présenté à l'abattage 
les caractéristiques de cette maladie; 4° à combien s'élève la pro- 
duction de lait cru provenant des étables patentées sur les 3 mil- 
liards de litres de lait en nature consommés annuellement. 





13660, — 7 oclobre 1951. — M, André Liautey demande à M. le 
ministre de l’agriculture :<i les postes de directeur du S$S, T, I, L, 
el de directeur de laboratoire du S$S. T. 1. L., rue Scribe, à Paris, 
iequel est financé par une taxe parafiscale sur les importations des 
produits laitiers et étrangers, sont occupés par des fonctionnaires 
du ininistère de l'agric ulture relevant du service du lait ou des 
services de <e rninistère; si ces fonctionnaires perçoivent des 
ippointements à leur titre de direc teur, distincts de leurs appoin- 
cmant de fonetionnaires du ministère de l’agriculture ; le montant 
de ces appointements, le cas échéant; d'autre part, s'ils perçoivent 
des frais de représentation, frais de mission, remboursement des 
dépla ements, etc, au titre du service technique de l'industrie 


laitière, 





13661, — 7 octobre 1951. — M, Mazier expose à M. le ministre 
de l'agriculture que le russe, adinis comme première langue au 
Litcalauréat en toutes sections, ne figure pas parmi les langues 
“inises au concours de l'institut agronomique et lui demande s'il 
Hvisige de remédier à ce qui semble être une anomalie, 


ee ———— 
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13662. — 7 octobre 1951 M. Moynet demande à M. le ministre 
de l'agriculture :i, dur l'état actuel de la législation concernant 


la commercialisation du lait, le préfet peut rendre obligatoire à 
tout producleur de lait vendant directement au consommateur la 
tuberculination de la totalité de son cheptel, alors que le texte de 


la loi de 19355 prévoit que jusqu'à une date qui sera fixée par 
arrèté du ministre de l'agricuitu e, les conditions et les modalités 
de contrôle de Li vente du lait au détail, l'obligation de 1 décla 
ration à Ja pr iré, né © ‘ppliquent pas aux agriculleu qui 
vendent directement aux consommateurs 


a ————— 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 
13663. 7 octobre 1451 M. Commentry demande à M. le minis- 


tre des anciens combattants et victimes de la guerre 1 iwlles condi- 
lions sont exigées, pour la délivrance de la cart l'intert politique, 
des Français incarcérés durant plus de trois mo par l'ennerni: 
a) en Indochine; b) dans les autres terriloires francais d'outre-mer. 





13664. 7 oclobre 1951 M. Delachenal deinande à M, Île 
ministre des anciens combattants et viciimes de e guerre quelles 
formalités doivent remplir les veuves de guerre remark lont 
le deuxième mari est décédé, pour percevoir le taux normal de 
penston de veuve d suer] 

13665. 7 ociobre 1951 M. Elain demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, à com 
meme \ppr EMRE iltivermmetr on peut estimer le nombre des Victimes 
françaises des guerres de 1911-4918 et de 19994940; 4) mon )) d 


parus; €) bless £ rre 





13666. 7 octobre 1951 M. Estèhe doinande à M, le ministre 
des anciens Ver meet x 4 et victimes de la guerre: | est exact 
qu'un avis “favorable ail été émis par certain conan 11 rela- 
Uverment à l'attribution de la carte d'interné politique aux França 
qui furent internés par l'armée japonaise de 1m à seplemi LE 
dans le camp de concentration de Phnôom-Penh, motif pris qu 
intéressé auraient ete nfinés » dan Ct amp par ennemi et 
non iilermeés par lu 20 si les commissions en cause ont défit 1 
justifié la différence existant, en l'« spoce, entre le contfinenm ol 
l'internement, et, dans la négative, si la question ne doit pas : 
reconsidérée, afin de permettre aux intéresse d défet » | r$ 
droits, qui ne sont pas discutables, di lors q la : ure di 

confinement ol] d'internement iont ils furent \ 
nait de l'ennemi et quelle enlraina ur pri (E) lo ta le eur 
t‘beric 





13667. — 7 octobre 1955, — M. Gaubert demande à M. le ministre 





des anciens combattants et victimes de la guerre jour « TE 
raisons les dispositions de l'article 6 de la loi 02-843 du 19 - 
let 1935 ne s'appliquent pas aux anciens combattants de la ni} , 
du Rif, puIsqu t ‘le cornportait le bénéfi de Ja innpag 

et quelles mesures il comple prendre pour remédier à 

choses. 

13668. 7 octobre 1951 M. Fenneguelle expose à M. le min stre 
des anciens combattants et victimes de la guerre , 
calcul de la pension d'un employé municipal, il exisli décre i 
accorde aux employés municipaux ayant exercé irs fonctio pu 
dant la guerre 1914-1918, une bonification de quatre année Un 
employé faisant valoir ses droils à la retraile le 9er janvier 144 
peut prétendre à cette bonifk ation, éauf S 11 avait 16 ni à 1 


relraile le 1* juillet 1941. Or, que la retraite éoit prise le #7 janvier 
1941 ou le 1{e°r juillet 1941, il existe un fait, c'est la présence pendant 
les quatre années de Ja guerre 1914-4918, Les retraités frapipu par 
cette mesure perdent 4 p. 100 sur leur pension, Hi hai demande l 
n'exisite pas la une mauvaise interprétation du décrel 





13669. 7 octobre 1951 M. de Léotard expose à M. 18 ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre jue, d'après 4 
témoignages récemment recueillis, plus de vin mille hommes, 
apparlenant au corps expéditionnaire d’Indochine, “fa \s prisonniers, 
n'ont pas été rapatriés, en dépit des conventions intervenues à 
Geève et à Trung Gia. IL demande: 12 quelles démarches et repré 
sentations ont été faites auprès des autorités vietnamiennes; 2% si, 
d’après les enquêtes faciles à poursaivre, en raison du nombre de 
rapatriés, il n’y à pas eu de la part des vietnamiens une vo'or 
systématique de « liquider » un maximum de prisonniers, el en 
particulier ceux qui élajent spécialement repérés par | nnu- 
nistes, 





13670. — 7 octobre 1951. — M. René Pleven rappelle à M, Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guërre que les 
seuls prisonniers de guerre 1939-19%M4353 qui peuvent bénéficier des 
majorations ou bonjifications pu éc sn 13 dans leurs grades (fonc- 
ljonnaires, magistrats) sat ux qui possèdent la carle de combat- 
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tant de la guerre 1929-1955. Or, cette carte est refusée par divers 
olflces déparlementaux aux prisonniers de guerre 1939-1965 titu- 
laires de la carte du combattant 4914-1918, H lur demande si ce refus 
est fondé et, dans l'aflirmative, coroment il pourrait se concilier 
avec l'obligation de présenter la carte de cormbattant de 1979-1935 
pour obtenir le bénélice des bomifications prévues par les textes en 
vigueur. 





13671. — 7 octobre 1951 — M. Gabriel Roucaute demande } M. le 
nunisire des anciens combattants et victimes de la guerre: | si! à 
l'intention de publier prochainement une circulaire relative aux 
tesinilations d'amputations (mutilés de la guerre 1914-1918) ; 2° si les 
pourvois relevés, par ees services, devant le conseil d'Etat conire 
ks décisions des cours régionales des pensions, relatifs aux assimi- 
lations d’amoutations (imulilés de la guerre 1911-1918} seront abon- 
dunnés wi maintenue. 





13672. octobre 1951. = M, Pierre Villon expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre ue des äneiche 
combattants de la Résistance, poursuivis pour d23 faits remontant 
à leur avivité clandestine, ont élé détenus de longs mois, soit à M 
suite des condamnations, soit en prévention, HE lui signale, par 
résistants marsrillais ont passé sept ans em pré- 


excrnmple, que deux 1 ln } 
voir le tribunal conclure que les faits étaient 


véntion, avant de 

légitimes et prononcer la relaxe, A la suite de ces préventiens sont 

intervenu dans de nombreux cas, soit des non-lieux, soit des 

acquittements, soit la reconnaissance de la légitimité des faits entrai- 
poursuites, Méme après les condamnations, 


nonut la cessation des 
l'obligation faite par la loi dn 6 août 19%:3 de transmettre les dossiers 
pour avis aux commissions F. F. C. L a conduit à reeunnaître comme 
d'authentiques faits de résistance, par conséquent légitimes, des 
ucles inilidltement considérés conmme des actes de druit commun 
par des tribunaux incapables d'apprécier la qualification des actes 
ex égard aux circonstances de l’époque. JI attire son atlention sur 
eg fait que nombre de ces anciens combattants ont contracté, pen- 
dant leur déteution jujnetñiée, de graves rmmaladies, pour ne point 
parler des difficultés familiales et protessionnelles de tous ordres qui 
se sont abaîtns sur eux, I lui demande: {1° #il ne juge pas que ces 
détentions ont ét proquées par la partiipation aux combats de 
la Résistance, si, en d'autres termes, El n'estime pas qu'elles sont 
une conséquence du éervire et que les maladies cantraetées l'ont 
été dans des conditions ressortissant de Fartiele L. ? du code des 
pensions militaires visant les malades et infirmités contrartées 64 
aggravées par le fait ou « à l'occasion dun éerviee »; 2° le cas échéant, 
quelles instructions it a données où compte doter à ses <ervires 
pour leur prescrire un examen rapide des dossiers de l'espèce, 
d'posés en application de ce texte, 


12673. 7 octobre 1%. M. Wolf :<e référant aux réponses 


nos 9976 et 11252 des 3 décembre 1953 


failes à ses questions écrites, 
el à Lars 14, demande a M. te ministre des anciens combaitants 
et victimes de la guerre le: raisons vatables pour lesquetles son 
ahininistration ceatrale n'a pas encore pulfié — malgré les dis- 
positions Ifsislatives formetles en vigneur — Jes arrêtés de cons- 
fitution des commmicsions départementales du Bas-Rhin, chargées 
de donner leur avis sur les demandes d'attribution de la carte du 
réfractaire et de Ia cœrte de personne contrainte au travail en 
pays énpermi. Cet état de choses qui etmpéehe la mise en place imms- 
diale et le foncionnement desdites commissions cause nn réel €f 
sérieux préjudice aux nombreux Alsariens-Lorrains qui ont déposé 
leur dossier aupres des services de l'office départemental du Mas- 
Rhin des anciens counbatlams: et victimes de la guerre. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13674, -—- 7 oclubre 194 — M. Jacques Bardoux dernande à M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° quel est, 
à ba date de ce jour, le chitffre total et par armes, des prisonniers 
du corps expéditionnaire d'hmdochine ; 2° <ÿ le nombre total des dis- 
parus donné par la presse (10.044) est exact: et, s'il Fest, comment 
peut-il expliquer une pareille difiérence aves le chiffre des prison- 
niers recensés; 20 S'il a la certitnde que tous les prisonniers vivants, 
V compris les malades, out été Hibhérés: 40 si des médecins et 
iulrimiers français oui élé adinis à visiter ces camps de prisonuiers 
ot à évacuer Iles malades. 





13675. — 7 ociubre 1901. —— M. dacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la nationale et des forces armées qu'il est 
aupurd'hoi ofliciellement établi que la garnison de Bien-Wien-Phu 
l'a pas capiiulé et n'a pas hissé le drapeau blanc, Après einquante- 
cinq jours et nuits d'une résistance héroïque, elle a été finalement 
subinergée par des furces quatre fois supérieures en nombre, alors 
que vivres et munitions étaient épuisés et après qme l'artillerie 
lourde chinoise et les « orgues Staline » aient pulvérisé les défenses 
en terre où toute circulation était impossible dans les boyaux 
encotnibrés de cadavres et de blessés. dont beaucoup avaient quitté 
lambulance, d'ailleurs paralysée, pour rejoindre leurs camarades. 
Malgré l'eucereïement, 150 survivabts sont parveuns, grâce à la 
fidélité des montaignards thaï, à rejoindre les lignes françaises. 
lui demande: to s'il ne pence pas qu'un chapitre aussi émouvant 
de :a glorieuse histoire de l'armée française mérite des récompenses 





exceptionnelles; 2 «si les unités qui ont pris part au siège de Bien- 
HienPhu ne devraient pas toutes être citées à l’ordre de l’armée 
et recevoir la fourragère aux couleurs de Ja médaille militaire; st 
les survivants ne devraient pas tous recevoir soit la médaille des 
évadés, soit la médaille eocloniale avec l'agrale Dien-Bien-Phu et, 
s'ils sont des grad#s, être immédiatement inscrits au tableau d'avan- 
cement, 1 Jui rappelle que la IHe République a rérompensé les 
soldats qui, en 1885, avaient libéré FAnnam, en les faisant défiler 
à Paris sous le corumandement du colonel Doinine ; et Jui demande 
s'il ne pense pas que la IVe République ne serait pas bien inspirée 
en renouvelant ce témoignage de gratitude naliouale et de fierté 
française. 





13676. — 7 octobre 19514. — M, Jean-Paul David demande à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s’il à eu 
connaissance de la réception par des ofticiers représentant les 
commandements du jte génie et du 4 C. K. T., à Libourne et Bor- 
deaux-Bastide, d'une délégation de l’organisation de jeunes extré- 
Inistes en route pour une manifestation-rassemblement à Paris, 
manifestation jugée indésirable par le Gouvernement; et au eas où 
une telle délégation de l'organisation des jeunes qui soutiut les 
emnemis de la -rance durant toute la guerre d'Indochine aurait ét6 
réellement rècue par des officiers des garnisons susdésignées, 
comme le prétend un quotidien du matin, dans son numéro du 
14 août 195%, quelles sanctions sont prévues par les règlements mili- 
taires et quelles inesures je Gouvernement entend premire pour 
éviler Le renouvellement de telles Imanife:tations politiques préjudi- 
cables au moral de l'armée. 





13677 — 7 octobre 1951. — M. Fouques-Duparc demande à M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° quelle est 
la situation mililaire d'un sursilaire du premier contingent de Ja 
classe 1950, père de trois enfants, qui a suivi avec suecès une année 
de cours de préparation militaire simple au sein d’une société agréée, 
a accompli ensuite une année de préparation militaire supérieure et 
etlectné enfin um stage de dix jours au eentre de Beni-Messous 
(Alger), en juin 19%; 20 Fintéressé peut-il être dispensé du service 
Inilitaire, où peut-il bénéficier d’une réduction de temps sous les 
drapeaux ? 





13673. — 7 octobre 195%. — M. Isorni expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des fu ces armées qu'un gendarme, mis à 
la retraite d'office en mai 1946 à la suite d’un décret d'épuration, 
et qui a introduit un recours gracieux auprès des services comlen- 
tieux de la gendarmerie, en vertu de la loi du 6 août 4953, a recu 
de la sous-direction de la gendarmerie une réponse aux termes de 
laquelle « aueun texte n'était encore intervenu en ce qui concerne 
l'application aux militaires des dispositions de La lei du 6 août 193 
portant amnistie ». J} lui demande eemment il est possible que 
la loi du 6 août 49535 ne soit pas appliquée aux militaires, 


13679. — 7 octobre 1951. — M. Lalle demande à M. le ministre de 
la détense nationale et des forces armées comment concilier les 
dispositions dés articles %, paragraphe 4, et 5 de Ja loi n° 54% 
du 13 septembre 195% portant créatron de contingents de décorations 
en faveur des personnels n'appartenant pas à l'armée active, dispo- 
silions qui paraissent en opposition. En d’autres termes, si, un 
officier rayé des cadres pour blessures de guerre, qui, pour une 
action d'éclat, a obtenu comme espirant la médaille militaire posté- 
rieurement à ses blessures, qui, vingt ans plus tard, à reen la 
croix de chevalier de la Légion d'honneur sans traitement auw titre 
des réserves et dont l'invatidité définitive, après aggravation de ses 
blessures, à été par la suite portée à 70 p. 100, peut concenwrir por 
le grade d’officier de la Légion d'honneur por application des dispn- 
sitions des artiches 3, paragræphe à, et 5 de Ja lei no 55-995 du ?S8 sep- 
tembre 19%54 précitée et, dans l’afürimative, quelles démarches il 
doit effectuer. 





13630, — 7 oclubre 1903. — M. Malleret-Coinviile demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si le: smili- 
luires du contingent envoyés en Tunisie au début du mois d'août 
et qui doivent étre libérés en octobre, serout rendus à ba vie eivike 
à la date normaie, ct, dans Faffipmative, s'ils pourront bénéficier 
avant leur libération des perm'ssions leur restant à prendre. 





13681. — 7 octobre 1951. — M. Mazier expose à M. le ministre de 
la défense nationate et des forces armées que le Russe, admis 
comme première langue au baccalauréat en toutes sectiens, ne 
figure pas parmi les langues admises au concours de école poly- 
techmique (alors qu'il Vest an concours de école militaire spéciale 
interarmes), et ni demande s'il envisage de remédier prochaine- 
ment à ce qui semble être une anormakhe. 





13682. — 7 octobre 1951. — M. Médecin demande à M. le ministre 
de ta défense nationale et des forces armées si la garde républicaine 
est tenue obligatoirement de verser la taxe patronale de 5 p. 19 
sur les honoraires qui sont perçus par le médecin conventionné de 
cette érganisaton de police. 
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13683. — 7 octobre 1954. — M. André-François Mercier demande à 
M. le ministre de la défense wationale et des forces armées: |. — 
Quels ont été le total et la moyenne quotidienne des peries en vies 
humaines des forces de l’Union française, décomptées par catégor'es, 
our les périodes allant: 4° du 1*# janvier 1954 au 8 mai 1951; 
do du 8 mai 1954 au « cessez-le-feu »; 3° après le « cessez-le-feu ». 
JL. — Quels sont, à la date de sa réponse: 1° le nombre des pri- 
sonniers viet-minh rendus par la France; 2° le nombre des pri- 
sonniers des troupes de l'Union française rendus par le Viet-Minh; 
3e le nombre total de nos disparus, Quelle explication il donne à 
la différence des deux derniers chiffres visés aux 2° et 5° ci-dessus. 
HIT. — Quelles dispositions il compte prendre pour oblenir que Lous 
nos prisonniers enccre vivants nous soient rendus. IV, — Quel est, 
ee les prisonniers des forces de l’Union française rendus par le 
jiet-Minh, le nombre de ceux qui sont originaires, respectivement, 
du Cambodge, du Laos et du Sud Viet-Nam. 





13684, — 7 octobre 19%, — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées quelle est la composi- 
tion exacte du comité de la défense nationale, 





13685. — 7 octobre 1951. — M. Verdier demande à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées <i un jeune sokat de 
la classe 1917 (né le 21 décembre 1927), sursilaire pour achever ses 
études, incorporé avec le deuxième contingent de la classe 195, 
accomplit un an de service, suivant en cela le sort de sa classe, ou 
se voit appliquer un autre régime. 





13686. — 7 octobre 1954. — M. Wolff altire l'atlention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur la réponse 
du 8 février 1954 faite à sa question écrite n° 10127 concernant la 
loi du 4 février 1953 créant la croix du combattant volontaire de 
la guerre 1939-1955 où il a dit entre autre que les services compé- 
tents du département de la défense nalionale et des forces armées, 
après avoir pris de nombreux contacts avec les secrétariats d'Etat 
aux forces armées et les organismes civils intéressés, procèdent 
actnellement à une dernière mise au point du proiet de décret 
et font toute diligence afin de hâter sa publication. Or, jusqu'à ce 
jour le décret n'est pas encore paru. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour hâter la publication dans les délais les 
pus courts. 





13687. — 7 octobre 1951. — M. de Léotard expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) que les récents témoignages 
relatifs à des «soucoupes volantes» et «cigares volants» n'ont 
pas manqué d’intriguer l'opinion publique, sinon de l’inquiéler; il 
demande: 10 si des instructions ont été données pour que ces 
phénomènes soient systématiquement et scientifiquement ob-ervés; 
20 si ceS « SouUCoupes » Où «cigares» ne pourraient pas êlre pris 
en chasse pour être mieux observés afin que le public sache exacte- 
ment s'il s’agit d’autosuggestion collective à dissiper ou s’il y a 
lieu de tenir compte de ces phénomènes au point.de vue de la 
sécurité et de la défense nationa:e. 





13688 — 7 octobre 1951. — M. dean Nocher fait part à M. Île 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) de l'émotion suscitée dans 
le public par les nombreux et divers témoignages concernant les 
«“ soucoupes volantes ». 11 lui demande: 1° si ses prédécesseurs au 
secrétariat à l'air s'étaient préoccupés, comme aux U., S. A. et en 
U, R. S. S. depuis de longues années, d'ouvrir une enquête sur la 
présence, dans notre atmosphère, « d'objets volants non identifiés » 
el, dans l’affirmative, quels sont les résultats pub'iables de ces 
investigations; 2° dans la négative, s’il compte constituer une com- 
mission largement étendue à toutes les branches srientifiques inté- 
ressées, afin d'étudier objectivement ce phénomène en dégageant 
la vérité des erreurs ou des mystifications possibles, 


13689. — 7 octobre 1954. — M. Achille Auban expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre): A) que le décret n° 50-414 
du 20 janvier 1959 ;B&. O., p. p., page 277) indique, en son article 7, 
que l'ancienneté de 10 ans exigée des secrétaires administratifs, par 
l'article 11 du décret n° 50-113 du 20 janvier 1950, pour être promus 
au grade de secrétaire administratif principal comprend l'ancienneté 
lolale acquise dans les grades de: « secrétaire administratif, agent 
édrmimstratit et commis principal de classe exceptionnelle ou hors 
classe; B) que compte tenu de ce que: 1° le cadre transitoire des 
Commis et aide-cominis administratifs a été Lg à compter du 
17 janvier 1946 (Cf. loi ne 46-2154 du 7 octobre 19%6, art. 60) et 
intégré, à cette date, dans le cadre des commis des services exté- 
tieurs guerre; 2° la C. M. n° 209/P.C. 4 du 15 novembre 1946 (C£. 
B. O., p. p., page 2499) a fixé les modalités provisoires d'intégration ; 
5 le grade de commis administratif principal « hors classe » n'a 
(té créé qu’à compter du 1e janvier 1946 par suite de l'application 
üu décret no 47-87 du 15 janvier 1947 (B. O., p. p., page 226), à la 
laveur de l'intégration dans l'échelle 9 a; 4 É décret n° 47-90 du 
lo janvier 1947 (B. O., p. p., page 29) fixe les conditions définitives 
d'intégration à compler du 1 janvier 1946 des commis administratifs 
Principaux, C. "A. et A. C, A. du cadre transitoire, dans le cadre des 
Commis régis par le décret du 29 avril 1933; 5° la C. M. n° 03/P.C. 4 
du 18 janvier 1947 (Cf. B. O., p. p., page 237) précise que les per- 
sonnels intégrés à un échelon comportant un traitement équivalent 








à leur ancien traitement conserveront dans leur nouvel échelon: 
a) l'ancienneté acquise au 31 décembre 195; b) les bonifications 
pour services mililaires peu importantes pour un avancement de 
classe ultérieur; ces dispositions avaient pour but de conserver aux 
pue nommés au grade de C, A. principal (C. T.) en 1955, 
‘avantage acquis sur ceux inscrits seulement au tableau d'avance- 
ment de 1936 pour changement de catégorie; C) que de l'amalgame 
des personnels civils effectué en application des textes ci-dessus 
visés, il en est résulté, pour des causes diverses, cerlaines anomalies 
atfectant particulièrement quelques agents. a) Cerlains n'ont jamais 
pu bénéficier des dispositions favorables prévues à leur égard par 
la C. M. n° 03 du 18 janvier 1947; b\ la suspension de l'avancement 
pour commis administratif de classe exceptionnelle au titre de l'an- 
née 1917 a eu encore à leur encontre des répercussions fâcheuses 
car elle leur a interdit: l'accès possible à la C. E. en 1947 et, de 
ce fait, répercussion automatique sur: leur intégralion dans le grade 
d'agent administratif ({°r janvier 1948) ; leur intégration dans le corps 
des secrétaires administratifs (fr janvier 4949), I D iui demande si 
un secrétaire administratif de fre classe: 10 qui avait été nommé 
commis administratif principal (C. T.) le {1° janvier 195; 29 qui n'a 
jamais bénéficié, depuis celle date, des disposilions favorables de la 
C. M. no 03/P.C, 4 du 18 janvier 1947, peut, à titre exceptionnel, 
compter dans les dix années de services exigées pour être promu 
au grade de secrétüire administratif principal, l'ancienneté acquise 
au 31 décembre 1915 dans le grade de C. A. P, (C. T.) de 2e classe, 
2° échelon, ceci à seule fin de lui conserver l'avantage acquis à cette 
date sur ceux inscrits seulement au tableau d'avancement de 1936, 





13690. — 7 octobre 1951. — M. Maurice Grimaud expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (gubrre): 1° que les chefs de 
brigade de gendarmerie actuellement retraités comme officiers de 
police judiciaire perçoivent, comme tels, une indemnité de création 
récente comptée pour le décompte de leur pension; 2° que les fonc- 
tions d'offilcier de police judiciaire du 10 novembre 191% au 
93 mars 1923 sans aucune indemnité, tous les chefs de brigade 
avant exercé en Alsace-Lorreine sont lésés par rapport à leurs col- 
lègues aujourd'hui retraités bénéficiant de l'indemnité d'officier de 


la police judiciaire et que les fonctions de police judiciaire ex es 
aujourd'hui par tous les chefs de brigade de la métropole avec 
indemnité ne l'étaient sans indemnité par les chefs de brigade 


affectés en Alsace et Lorraine. Il lui demande si, en raison de ces 
circonstances de faits, la revision des pensions dont bénéficient ces 
derniers ne pourrait ètre envisagée, 


13691. — 7 octobre 1951. — M. Resb demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces “rmées (guerre) si, en applicalion de l'article 7 
du décret no 53-1221 du 3 décembre 1%53, il envisage l'établissement 
prochain de listes d'aptitude pour l'emploi de techniciens d'études 
et de fabrications pour les personnels susceptibles d’être recrutés 
directement au choix, et dans quel ordre seront faites les nomi- 
nations. 





13692. — 7 octobre 1951. — M. René Schmitt demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) si un mililaire de la 
classe 1958, mais incorporé avee la elasse 1953/11, actuellement 
médecin auxiliaire dans un hôpital maritime, peut bénéficier des 
dispositions de la circulaire du 2% mai 1934 (secrétariat d'Etat à la 
guerre, E. M. armée, 1er bureau, ne 167%5.E.M,A/1/E.C.L.T.2532/D0) 
accordant droit à la démobilisation après neuf mois de services, 


EDUCATION NATIONALE 


143693. — 7 oc'obre 1954. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il ne serail pas opportun de prescrire aux 
instituteurs que les journaux illustrés tels que -Vaillants ne doivent 
pas être distribués aux enfants des écoles, cette distribulion élant 
contraire au principe de la neutralité scolaire, 


13694. — 7 octobre 1951, — M. Maurice Grimaud demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale si le diplome d'ingénieur deéllvm 
par l’école eng mire supérieure de Paris est admis en équi- 
valence du diplôme de licence en vue du concours de sous-inltendant 
des hospices et hôpitaux. 





13695. — 7 octobre 1951. — M. Guigven demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale qui doit assurer les réparations et l'entre- 
tien des locaux scolaires et du logement des maitres quand le bati- 
ment où se trouvent lesdits locaux est loué à un particulier par 
la commune. 





1 . — 7 octobre 1954. — M. Robert Manceau expose à M, Île 
ministre de l'éducation nationale que les bâtiments de l'ancienne 
abbaye Saint-Vincent sont transformés en annexe du lycée de jeunes 
files du Mans (Sarthe). Or, une grande partie de ces bâliments 
sont occupés par des C.R.S. (compagnies républicaines de sécurité), 
IL est à peine besoin de souligner les graves inconvénients que pré- 
sente la cohabitation de jeunes filles et de militaires et le préjudice 
qu'il en résulte pour la bonne renommée d’un établissement d'ensei- 
gnement public, I! lui demande es mesures qu'il compte prendre 
pour faire évacuer les bâtiments appartenant à l'éducation nationale 
par les C.R.S, et toutes autres personnes élrangères à son adini- 
nistration. 




















4594 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 7 OCTOBRE 1954 





13697. — 7 octobre 1951. — M. dean Nocher rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale sa question écrite ne 12133 da 29 jaillet 1954 
sur les résuilats insolites enregistrés aux dernières épreuves du bac- 
calauréat, Il lui signale que l'abondance de précisions aussi graves 
que con’ordantes, émanant de parents d'éléves et de professeurs 
de tous les centres francais, exige une-prise de décisions immé- 
diates afin d'éviter le pire à la prochaine session, I! lui demande: 
jo quels sont les résultats de l'enquête à laquelle il n'a pas dû 
manquer de se livrer pour expliquer notamment que de nombreux 
prix d'excellence aient été refusés avec des noles inconcevables, 
%e s'il coinpte faire en sorte: a) que le plus grand soin soit apporté 
dans ie choix de énoncé des sujets d'épreuves afin d'éliminer les 
équivoques où les erreurs précédemment relevées et qui ont rendu 
tion équitable; b) que soit instaurée la garantie 


difficile une corres 

élénentiire de la double correction, et que des délais suffisants 
soient impoutés aux correcteurs, afin d'assurer des résultats incon- 
testables; c) que soient énoncées des règles claires, rationalsant 
l'appréciation des jurys el supprimant l'inégalité due à leurs critères 
subjectifs de cotation; d) que le principe du « repêchage » soit géné- 
ralisé, et que l'examen du livret scolaire soit obligatoire afin d'éviter 
au moins certaines éliminations choquantes; e; qu'étant donné les 


anomalies dûment constatées, tous les éliminés de la prernière ses- 
sion aient le droit de se représenter à la seconde; f) que soient 
arcordées aux membres du corps enseignant, et notamment aux 
correctenrs d'exarmens, des conditions matérielles décentes et en 
rapport avec la tâche de plus en plus lourde et difficiie qu'ils ont 


à assurm 





13698. — 7 octobre 1954. — M. dean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de l'éducation nationaie de lui faire connaître, pour 
les années 109% et 19%. le détail d'emploi des fonds reçus par le 
comité nalional de sauvegarde du châiean de Versailles et quelles 
sont les autorités chargées dun contrôle tant an point de vue tech- 
nique qu'au point de vue financier, 





13599. — 7 octobre 1951. — M. Penoy demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° a quelle définition juridique répond 
l'association dite « Ligue de l'enseignement »; 2° quels sont les 
buts, prérogatives et fonctions de cel organisme; 30 s’il existe des 
incompatibilités entre les fonctions officielles d'un membre de l’en- 
seignement publie et celles qu'il remplit au sein de cet organisme ; 
4e les mesures qui seront éventnellernent prises pour donner toutes 
garanties de parfaite indépendance de l'administration à l'égard de 
la ligue de l’enseignement, qui paraît trop souvent être Je prolon- 
gement obligatoire de l’école publique et dont les membres exercent 
une action discrète mais efficace sur le comportement de l’adminis- 
tration, eu égard bien souvent au fait que ses dirigeants sont 
également de hauts fonctionnaires des services centraux ou dépar- 
tementaux de l'enseignement. 





13700. — 7 octobre 1951. — M, René Schmitt, expose à M. Île 
ministre de l'éducation nationale qu'une institutrice hors classe 
(indice 3060) reçue au concours de recrutement, s'est trouvée inté- 
grée dans le cadre du personnel des inspections académiques en 
qualilé de secrétaire d'inspection (même indice), L'échelon de 
reclassement qui lui a été attribué lui donne un traitement inférieur 
à celui d'instilutrice. I lui demande si elle peut se prévaloir des 
dispositions du décret d'application du 4 août 447 pour obtenir 
une indemuité compensatrice soumise à retenue, (Il s'agit du 
décret n° 45-1157 du 4 août 19%47 (vice-présidence du conseil, 
finances) publié au Bulletin officiel de l'éducation nationale du 
4 seplembre 1947, n° 25 bis, page 923, et dont on dénie la validité 
en ce qui concerne la personne intéressée, sous le prétexte qu'elle 
n'a pas élé nommée à l'échelon de début de son nouveau grade, 
(secrétaire d'inspection académique). 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


13701. — 7 octobre 1951 M. Meck demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique à quelle réparation a droit un 
chef ouvrier ayant reçu en service commandé le 1% mai 1943, 
alors qu'il était chef ouvrier dans un chantier de jeunesse, une 
blessure lui ayant occasionné une incapacité permanente partielle 
de travail. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13702. — 7 octobre 1954. — M, de Baudry d’Asson demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si 
dans un échange d'immeubles ruraux (immeuble A contre 
immeuble B) l'administration de l'enregistrement est fondée à 

ercevoir le droit de soulte sur le montant de la somme représen- 
ant la perte de jouissance de l’un des lots échangés, l'acte notarié 
étant ainsi libellé: « Les parties évalnent les immeubles échangés 
à la somme de 200.000 F de part et d'autre, dans laquelle évaluation 
il a élé tenu compte au copermutant dont l'entrée en jouissance 
est retardée de la somme de 4.000 F pour perte de jouissance ». 


——— 








13703 — 7 octobre 1955. — M. Bignon dema.;de à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires s si les dispositions 
dn paragraphe 1 de l’article 3 de la loi n° 54-404 du 10 avril 14954 
instituant un régime fisce! de faveur aux ventes de Jogements des- 
tinés à l'habitation principale de l'acquéreur sont applicables à la 
concession à titre onéreux d'un droit d'usage et d'habitation portant 
sur une maison libre de toute location ou occupalion dont Île 
concessionnaire entend faire son habitalion principale . 





13794, — 7 octobre 1951, — M. Raymond Boisté expose à M. le 
secrétare d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un 
contribuable a élé compris dans un rôle mis en recouvrement le 
4er juillet el impos4 à la taxe proportionnelle et à la surlaxe 
progressive pour une somme inférieure au montant de ses acomptes 
rovisionne!s régulièrement versés. Il lui demande: 1° si ce contri- 
uable peut oblenir, d'ores et déjà, et sans formalité, le rembour- 
sement de l'excédent constaté à son compte; 2° au cas où ses 
impôts fon-iers ne seraient pas soldés, si le percepteur, peut, 
d'office, solder ces impôts et, le cas échéant, rembourser à l'inté- 
ressé l'excédent constaté, sans attendre le 1er janvier de l’année 
suivante; 3° si ce redevable doit, pour obtenir le remboursement 
immédiat de l'excédent constaté, alors que ses impôts fonciers 
sont payés, remettre au percepteur un certificat de l'inspecteur des 
contributions directes attestant qu'il ne sera pas imposé à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques pour une somme snpérieure 
au montant des versements anticipés, et si le comptable, sans 
attendre le 31 décembre de l'année, peut effectuer le rembour- 
serment; 4° si des solutions différentes seraient données dans le 
cas où l'intéressé aurait été compris dans le rô'e mis en recou- 
vrement le 4er juillet au seul titre de la taxe proportionnelle, alors 
que l’année précédente il avait été imposé à la surfaxe pragres- 
sive également et, dans l’affirmative, pour quelles raisons. 





13795 — 7 oclubre 1931. — M. Edouaïd Bonnefous allire l'atlention 
de M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques sur la différence arbitraire de traitement imposée en maliére 
d'indemnités aux fonclionnaires de son déparlement exerçant 
des fonctions aclives ou sédentaires à la direction générale 
des affaires économiques ou à la direction départementale 
des enquêtes économiques de la Seine, En effet, le mon- 
tant des sommes altribuées à chaque agent de même grade 
se trouve très sensiblement différencié selon qu'ils appartien 
nent À l'une ou à l'autre des directions précilées; notam- 
ment l'indemnité dite de « frais de tournées » n'est prévue qu'en 
faveur des agents exerçant une fonction active, c’est-à-dire eflec- 
tuant des ae, vote l'indemnité dite de « sujétion », moïns élevée 
que la première, est atiribuée aux agents exerçant des fonctions 
sédentaires, à savoir: contentieux, comptabilité, ete. Or, les agents 
effectuant des travaux dans les bureaux de l'administration centrale 
des enquêtes économiques et de ses annexes reçoivent le maximum 
de indemnité de frais de tournées, alors que leurs collègues de 
même grade exerçant les mêmes fonctions sédentaires à la direction 
départementale des enquêles économiques de Ja Seine ne recoi- 
vent que l'indemnité de « sujétion ». Ces derniers, déjà moins bien 
traités que leurs collègues de l'administration centrale, sont ainsi 
doublement pénalisés du fait que l'indemnité de sujétion est sou- 
mise à la surlaxe progressive alors que l'indemnité pour frais de 
tournées en est exclne. De plns, à cette différence de traitement 
qui ne se justifie pas, viennent s'ajouter des modalilés différentes 
de calcul de l'indemnité de productivité allouée semestriellement aux 
agents en fonction de leur notation. A notes à peu près égales, les 
agents de la direction générale de l'administration centrale des 
enquêtes économiques reçoivent une indemnilé près de trois fo:s 
supérieure à celle allouée à leurs collègues de même grade exer 
cant leurs fonctions à la direction départementale des enquêtes 
économiques de la Seine. 11 lui demande: 1° quel est le texte qui 
réglemente la répartition desdites imdemnités et de quelle autorité 
législative ou administrative émane ces textes; 2° quelles mesures 
il envisage de prendre pour faire cesser celte pratique qui crée un 
découragement certain parmi les agents intéressés, afin que les 
indemnités en cause soient équitablement réparties aux fonction- 
naires de mêrne grade, effectuant les uns comme les autres des tra 
vaux sédentaires et ce, à quelque direction qu'ils appartiennent. 





13705. — 7 octobre 1%4. — M. Briffod demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si une sociélé 
suisse qui achète des bois en Haule-Savoie à des propriétaires cul- 
tivateurs pour les importer en Suisse, et qui est parfois obligée, 
ar suite du manque de moyens de ses vendeurs, de faire couper 
es bois et de les véhiculer jusqu'à la frontière (sans que celle 
aide apporte une modification au contrat de vente, à savoir: mar- 
chandiseés exportées au moyen d'une licence, livrables à la fron- 
tière et payables en devises), est imposable en France à la date à 
l'achat dérivant de l'article 2357 du code général des impôts, et aux 
{axes foreslières instiltuées par l’article 713 du même code et par 
Jes annexes 3 no 5332 et & n° 1% destinées à} l'application de ces 
articles, alors qu'il semble que celte société ne rentre pas dans 
la catégorie des « industriels, commerçants on artisans explo:- 
tant des coupes de bois on achetant des produits d'exploitation 
ee ut en vue de la revente on de Ja transformation en 
rance », 
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12707. — 7 octobre 1954. — M. Bruyneel cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques la silualion suivante: une maison 
d'habitation appartient à une personne qui ne l'habile pas elle- 
même, cette maison élant au contraire grevée d Ln droit d'usage et 
d'habitation au profit d’une personne qui occupe #ffectivement celte 
maison. Le propriétaire, voulant la vendre, est entré en pourpar- 
lers avec le fils du bénéficiaire du droit d'usage et d'habitation et 
un accord pourrait se faire si les frais d'achat de celte maison 
n'étaient pas trop élevés. 11 lui demande si l'acquéreur éventuel de 
la maison (fils du bénéficiaire du droit d'usage et d'habilalion) 
peut bénéficier des avantages fiscaux prévus par l'article 25 de la 
loi ne 54-104 du 10 avril 1954, déclarant que l'acquisition est faile 
par lui pour loger son père. 





13708. — 7 oclobre 1951. — M. Cagne expose à M, le ministre des 
finances, des affares économiques et du plan que la loi Cu 9 avril 
1953 a relevé les laux de majoration des renies viagères de l'Elat, 
qu'en conséquence, la caisse des dépôts et consignations a fait 
connaitre, en date du 6 octobre 1%3, qu'il serait procédé d'office 
à l'échange des livrets des titulaires de ces renles Sans que les 
intéressés aient à faire de demande spéciale, mais qu'élant donné 
le nombre élevé des bénéficiaires un délai assez long est prévu, 
d'un minimum d'un an, pour achever ces opérations; qu'il s'ensuit 
que €ertains rentiers viagers altendent encore, après (ix-sept mois, 
le rappel et la majoration prévus du fait que leur livret n arrivera 
à l'expiration qu'en 1960, Il lui demande quelles mesures il comple 
prendre pour hâter le payement des majorations el des rappels. 





13709. — 7 octobre 1951. — M, Francis Caillet demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelles 
inesures il compte prendre pour mettre fin à la situation absolu- 
ment inadmissible qui fait que le trésoricr-payeur général de la 
Seine demande de très longs délais pour le payement de titres de 
pension des combattants el victimes de la guerre qui Jui sont 
adressés par le délégué du ministre des anciens combattants et vic- 
iimes de la guerre. 





13710. — 7 octobre 1955. — M. Gilbert Cartier allire l'alleniion de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sur la nouvelle taxe d'embarquement prévue sur les passagers aéricns 
au départ des aérodromes français en fonction de la dislance à par- 
courir. La perception de cétte taxe incombe aux CoIbpagnies 
aériennes: elles sont donc obligées de demander aux touristes 
éträngers une somme qui peut être élevée, alors que ces derniers 
n’ont souvent plus d'argent français sur eux. }l en résuile une gêue 
pour ces tourisies et une complication pour les compagnies aériennes. 
Îl lui demande si l'on ne pourrait envisager de faire percevoir celle 
taxe par les autorités de l'aérodrome et d'auloriser les touristes 
étrangers à payer cette taxe dans leur monnüaie nationale, au besoin 
par chèque. Il est à remarquer qu'une taxe semblable est perçue 
en Angleterre, mais que son recouvrement incombe aux autorilss 
angiaises et non pas aux compagnies aériennes. 





13711. — 7 octobre 1951. — M, Cassagre signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques Qu'un « lolisseur 
occasionnel » à acquis à titre onéreux un terrain prairie il x à 37 ans; 
qu'il a obtenu l'adtorisation prélectorale de lotir il y a plus de 
10 ans et à nouveau le 3 mars 1951: que le terrain est demeuré 
sans discontinuité en exploitation agricole (soit par localion, pen- 
dant 18 ans, d’une moitié du terrain à une œuvre communale de 
jardins ouvriers, soit par gestion directe de l’autre moitié en pro- 
duction fourragère}), et lui demande si ledit lotisseur, que la rnou- 
velle loi no 51-813 da 14 août 195% exempte de la taxe proporlion- 
nelle sur les bénéfices commerciaux et de :a surlaxe progressive, 
peut également bénéficier de l'exonération de la taxe de 8,55 p. 100 
sur lé chiffre d'affaires. 





13712, — 7 octobre 19%. — M. Cassagne rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économique, qu'en appli- 
cation de la loi du #4 avril 1952 accordant en matière fiscale une 
armnistie totale et inconditisonnelle, des entreprises ont procédé à la 
reclification de leurs stocks qui auraient pu, dans le passé, être 
Iminorés; et lui demande: 1° si l'administration est fondée — et 
dans l'affrmative en s'appuyant sur quel texte — d'exiger du contri- 
luable la « justification » de l'importance du stock rectifié tel qu'il 
est analysé en un inventaire complémentaire détaillé, établi confor- 
inément aux usages commerciaux et transerit au registre comptable 
approprié: et de procéder, pour la raison qu'une telle ;:stification 
ne lui est pas fournie, à l'imposition de tont ou partie des bénéfices 
résultant de cette rectification (indépendamment de l'application 
Cventuelle de la règle dite du quart adoptée nour l'imposition des 
bénéfices se ratiachant à un exer“ice non amnistié} ; 20 s'il n'estime 
pas une telle exigence contraire à la règle habilueite selon laquelle, 
‘n présence d’une déclaration établie à des fins fiscales, c’est à l’ad- 
fAihiStration qu'incorabe le soin de prouver qu'elle est inexacte, non 
au contribuable de prouver qu'elle est exacte. d'autant que, dans 
l'hypothèse considérée, les intéressés ne sont généralement pas en 
mesure d’administrer la preuve exigée de l'administration, laquelle, 
nar celte exigence conlestable, fait planer une présomption de 
raude sur leurs déclarations rectifiées et les évince, en fail, malgré 
- assurances données lors du vote de la li, dn hénéfire de celle-ci; 
i* dans le cas cependant où la charge de la preuve incomberait 








vraiment au contribuable, si le preuve pourrait être considérée 
counme rapporte dans l'hypothèse où l'inventaire rectifié serait 
appuyé des factures d'achat des marchandises inventorites, malgré 
l'absence de brouillons d'inventaires et — s'agissant de ventes au 
déiail dont le bfnéfire ressort à un ypourcentage normal d'ailleurs 
non contesté — Ge documents analivsant les marchandises vendues. 





12713 _— 7 \“ctobr 
finances et ces à 


1954. M. Castera expose À M. le ministre des 
aires economiques et du plan que 1 loi du 





10 avril 19% instituan remise de 12 p. 14) les matériels 
agricoles n'est pas encore Jude, Et lui demande quelles sont 
les mesures JU 1! Com] pre ire el à quelle date afin que l vants 
droit puissemi percevoir lk ris Lou Fr prévues par ja 101 précitce. 


13714. 7 octobre 1951 M. Christiaens expose À M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques le ca: iva un 
‘rançais a exploité en Belgique une indusirie de dossiers de chaises 
suivant un procédé non connu en Fran semife-t-11, I constitue 
en France, avec un auire Français, y résidant, une société française 


a responsabiiité liinilée gvec sièze social en France et cesse son 
expioilation en Belgique pour inslailer cette industrie en France 
pour y êlre exploiice par la société, Pour former le capilal so‘ial, 
Il apporte à cette société son matériel de fabrication et son coassocié 
fait un apport en espèces de même importance, 11 demande: 1° 
la règle f | 

! 


malgré la règle fiscale admise, en matière d'enregistrement, il est 
exact que du jait de l'apport en socicté, l'intéressé ne peut bén cr 
de l'admission en franchise des droits et taxes pour le matér en 
cause; 2° si Cventucilement, ce matériel pourrait être importé en 


franchise par la société à laquelle il a été apporté, étant précisé 
qu'il a été utilisé pendant plus de deux ans à l'exploitation de l’en- 
treprise de l'apporleur: 3° s'agissant d'un Français venant installer 
son industrie en France, quelles sont les autorités françaises comwé- 
tentes pour lui délivrer l'attestalion le constatant et l’aulorisant 4 
y créer l'établissement similaire à celui qu'il exploitait en belgique 
(aucune précision n'a pu ètre obtenue sur ce point 


dl 
a 


13715. — 7 oclobre 1954, — M, Christiaens dernande à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques: 1° dan: quelles 
conditions une licence altribuée aux établissement Socomex, 
126, Bourse du Commerce, à Paris, pour imporler primilivement des 
pomines de Yougos'avie, a pû être transformée, d'abord en pornanez 
de provenance d’lialie, puis finalement en péches en provenance 
de ce même pays; 2° comment se fait-il que celte maison ait pu 
bénéficier d’une telle faveur et ait pù dédouaner à partir du 17 août 
19%, alors que l'étude des dossiers de demandes de licences d'im 
portation de pêches d'Italie ne venait à l'étude du comité tech ique 
importation, que le vendredi 29 août, et que les importateurs béné- 
ficiaires de licences ne pourront être en possession de ces dernières 
avant le fr seplembre, Le fait d'attribuer une telle faveur aux 
établissements Socomex semble être contraire à toute rfglementa- 
tion et place ces établissements en concurrence dél yaie par rapport 
aux autres jiruportateurs de pêches d'Halie. 


13716. 7 octobre 1951. M. Clostérmann expose à M. le secre- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que | icle ?2 


de la loi n° 54-404 du 10 asril 1953 a prévu une subvention de 15 p. 100 
sur le matériel destiné à l'usage agricole. Or, les ruches ne sont pas 
visées par le décret — le seraient-cles, leur prix unitaire étant infé- 
rieur à 7.040 francs, elles ne donneraient pas droit à subvention, 


IL lui demande quelle solution il envisagerait pour régler ce pro- 
bième. 





43717, — 7 octobre 1951. — M, Crouxier expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux afaires économiques le cas suivant: 4° un 
partage d'immeubles attribue à l'un des copartageants un bâtiment 
à usage d'habitation et de culture à charge de soulle : 20 cet immeu 
ble est occupé par l'attributaire qui déclare le destiner à son habi- 
tation principale; 3° la soulte est de 400.000 francs. La partie de 
l'immeuble destinée à l'habitation est d'une valeur de 800 000 francs 
et celle destinée à Ja culture est de 600.000 francs; 4° les parties 
n'ont pas réglé l'imnmputation de la soulte sur l'une on l’autre partie 
de l'immeuble, I lui demande si l'admir lion de l'enregistrement 
est fondée à refuser l’imputation de ta wulte de la manière la plus 
favorable aux parues, c'est-à-dire sur la partie de l'immeuble inee 
à l'habitation, 





13718. — 7 octobre 1955. — M, Crouzier demande À M, le ministre 
des finances et des affaires économiques et du plan :i les rentes 
d'invalidité pour accidents du travail doivent Ctre compte our Île 
plafond des ressources fixées pour le calcu! de l'allocation vieillesse 
agricole, 





13719. — 7 oclobre 19%. — M, Deixonne demande à M. le ministre 
des finan22s, des affaires économiques et du plan quelles disposi- 
lions il compte prendre, pour que cesse la disparité de l'ordre de 


1N) points qui existe entre la retraite di contrôleurs } cipaux 
des contribulion ndirectes d classe exceptionnelle ancienne for 
rule, régis par le décret du 5 août 1929) alicints } limite 
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d'âge avant le 13 mars 1942 et rappelés ou maintenus en activilé 
comme chefs de service pendant la guerre et ceile de leurs 
camarades plus jeunes de quelques jours atleints par la limite 
d'âge après l'entrée en vigueur de l'acte dit loi du 13 mars 1942, 
compte tenu du fait que les uns et les autres ont servi, en général, 
jusqu'à la fin du deuxième semestre 196 et que les militaires de 
rappel en activilé viennent d'oblenir, par la loi du 
le bénélice de la prise en compte pour le calcul 
services supplémentaires, même rendus en 


reserve H 
28 novembre 49 
de leur pension de ces 
hemps de paix. 


: 





12720. 7 octobre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian pour quels 
moli's le transfert en France des sommes nécessaires au payement 
des coupons 1252-1953 des Docks de Bahia est suspendu, älors 
qu'elles ont clé déposées dans un établissement bancaire. 





13791. — 7 octobre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et éu plan si l’en- 
gagement pris par le gouvernement autrichien et le comité des 
obligations Danube, Save Adriatique (voir sa notice de 1953) d'en- 
gager au plus tard en seplembre de nouvelles négociations à 16 
tenu et, dans l'affirmative, quels sont Jes résultats de ces négo- 
cialionx:, 





13722. — 7 octobre 19%. — M. doszph Denais demande À M. le 
minisire des finances, des aflaires économiques et du plan: 1° pour 
queis motifs l'Italie ne rembourse pas ses créanciers français dans 
les mêmes conditions dont ont bénéficié ses auires créanciers; 
De pour quelles raisons la chambre syndicale des courtiers à su 
primé, depuis le 2 août 1954, la cotation de ces emprunts; 5° si là 
décision est prise et sera fermement tenue d'exiger l'application 
de la clause d'option de change, sans que soit acceptée, pour les 
créanciers francais, l'application de Ja ioi votée en juin prescrivant 
le remboumement à *00 lires des anciens emprunts, alors que les 
orteurs Suisses ont oblenu le prix moyen de 200 francs suisses: 
Lo si les meinbres français de la commission mixte franco-italienne 
recevront, pour la prochaine réunion, en octobre, l'instruction for- 
melle d'en terminer avec les atermoiements apportés par }'Ilalie 
à régler sæ dettes, 





13723, — 7 octobre 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances, des afflares économiques et du pian s'il 
compte donner des instructions aux percepteurs pour dénoncer, au 
propriétaire d'un fonds de commerce expioité en gérance libre, les 
relards supérieurs à six noie, mis par le gérant au payement da 
ses impôts, 





13724. 7 octobre 19%, — M. dosenh Denais demande à M. Île 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan quelle 
est l'évolution des négociations en cours avec la Belgique touchant 
Je remboursement des porteurs français de l'emprunt Congo 1901. 





13725. — 7 octobre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan en 
vertu de quelles instructions l'administration déclare n'être pas 
tenue de respecter les engagements précis pris pe un membre dn 
Gouvernement en séance publique de l'Afsemblée nationale, tels 
ceux du secrétaire d'Etat au budget en ce qui concerne la taxe 
de transactions sur les échanges standard d'objets usagés. 





13726. — 7 octobre 1954, — M. Denais demande à M. le 
minictre des finances, des affaires économiques et du piän é'il 
convient que le directeur du service des enquêtes économiques pour- 
su!ve l'instruction de dossiers concernant des infractions au régime 
de fixation des prix pour des produits auxquels le législateur a 
rendu la liberté peu de temps après qu'eut été dressé le procès- 
verbal d'infraction, 





12727. —7T octobre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quand 
reprendront, entre ses représentants et les représentants du gouver- 
nement hellénique, les pourparlers engagés pour l'indernnisation 
équitable des porleurs francais des obligations Salonique-Constan- 
tinople, emprunt 3 p. 100 1893, qui sont en droit de recevoir la 
contre-valeur du chemin de fer payé de Jeurs deniers. 





13728. — 7 octobre 1954. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, pour 
quelle destinetion l'immeuble sis, 16, rue de Lille, à Paris, d'une 
surface de 967 mètres carrés, vient d'être acquis par l'Etat, amia- 
blement, À titre d'utilité publique, pour ja somme, en principal, 
de 68 millions dè francs, 





12729, — 7 octobre 1955 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelles 
instructions ont été, ou seront données, aux représentants de la 
France pour obtenir, dans les négociations franco-roumaises fixées 
à la date du 15 octobre, que satisfaction soit donnée aux Français 
porteurs de titres roumains qu'ils ont refusé de céder aux occupants 
allemands, 





13729. — 7 octobre 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques ei du plan: 1° quel 
est le montant des bénéfices réalisés par la caisse des marchés; 
20 s'il ne conviendrait pas de réduire ces prélèvements au lieu de 
charger de quelques miliiards ses clients. 





13731. — 7 octobre 1955. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques s'il ne 
juge pas opportun de donner aux agents des contributions une défi- 
nition nelle et précise de ce que sont « les ventes en gros » et 
« les ventes en détail » afin de prévenir les décisions diverses et 
contradictoires dont les commerçants sont victimes. * 





13732, — 7 oclobre 195%, — M. doseph Donais demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si 
le remboursement des impôts payés depuis 19%51 sur les valeurs 
néerlandaises ne pourrait pas être facilité par l'admission d'un 
plus grand nombre d'établissements de crédit ou d’intermé- 
diairés, tels que les agents de change, sur la liste des maisons 
autorisées à user de l'état modèle B, d'autant plus que l'usage 
de l'éiat B présente, pour la clientèle, de sérieuses diffi- 
cullés. 





13733. — 7 octobre 1954. — Retenant la réponse faite à sa question 
ne 12216 et s'y référant, M. doseph Denais deriande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques comment la mutuelle 
des architectes français: a) a pu fonctionner depuis sa fondation 
(près d’un quart de siècle) sans approbation de ses statuts, du 
réglement intérieur et des tarifs; b) peut, contrevenant à l'ar- 
ticle 37 de ses statuts, et n'appliquant par les articles 7 et 8 de la 
loi du 13 juillet 1920, faire courir à ses adhérents le risque de 
« répéiilion de la prime »; c) peut violer son règlement intérieur 
(M. F. 15 mai 1%54) en suscitant et consentant des engagements 
prenant effet à une date antérieure de plusieurs mois ou années à 
« celle du lendemain à midi de l’adhésion »; d) a pu, en violation 
du décret-loi du 31 décembre 1938, article 40, provoquer un rachat 
forfaitaire et à un taux uniforme de cotisations échues et impayées, 
et exploiter, ainsi, un « régime préférentiel » qui a permis l’encaisse- 
ruent, au cours de l'exercice 1933, de quelques centaines de mil- 
lions de francs; e) peut, par l’application de ces deux dernières dis- 
positions, consentir des engagements à effet rétroaclif, engagements 
dont les effets, selon le rapport auquel se réfère le président du 
conseil d'administration dans la communication justificative de sa 
démission couchée au registre des délibérations du conseil d'admi- 
nistration du 6 mars 1953,.se chiffraient par « un déficit non cou- 
vert», la société « ne disposant d'aucune réserve pour couvrir Ja 
charge des risques de celte nature »; et engagements dont le ministre 
a dû, autrefois, notifier l’interdiclion sous peine de relrait d’agré- 
ment; /) si l'enquête, réclamée par le président du conseil démis- 
sionnaire et par divers sociétaires, aurait infirmé les constatations 
du rapport précité; si « des recettes et des dépenses n’apparaissaient 
pas dans l'un quelconque des documents soumis à l'approbation du 
conseil ou des adhérents », si « les réserves mathématiques n'étaient 
pas insuffisamment dotées », si «la mutuelle ne disposait pas de 
réserves -proprés peu importantes »; g) comment la couverture de 
risques décennaux et trentenaires peut être essurée alors que la 
colisation et le plalond de garantie sont fixés annuellement et que 
la garantie est acquise chaque année; et qu'au surplus, il n'est pas 
fail application de la règle proportionnelle, 





13734. — 7 oclobre 1951. — Mlle Dienesch expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aïfaires économiques le cas d’un fabri- 
can! de matériaux pour la construction qui a livré accessoirement 
des matériaux à ses clients; il a payé la taxe à la production sur la 
partie fourniture proprement dite et la taxe sur les prestations de 
services sur la parte manipulation et transport; elle lui demande si 
l'intéressé est en droit, pour le payement de la taxe sur les presta- 
tions de services, d'évaluer ses frais de transport à leur valeur réelle 
l'opération ayant élé faite avec un camion de 5 tonnes à essence, 
dont il est propriétaire, et qui constitue un matériel léger mais oné- 
reux, ou au contraire s’il doit envisager l'application du tarif des 
syndicats de transporteurs routiers établi pour un matériel lourd et 
économique (camion 10 tonnes à gas-oil). 





13735. — 7 octobre 1954. — Mile Dienesch expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un fabricant de 
matériaux de construction a livré à un entrepreneur des matériaux 
ayant payé la taxe à la production; que l'entrepreneur étant devenu 
financièrement déficient, un accord est intervenu entre acheteur et 
vendeur permettant au fabricant de reprendre une partie des matc- 
riaux livrés en faisant un « avoir » à son cent; que le. fabricant à 
déduit cêt « avoir » du total de son chiffre d'affaires pour le paye- 
ment de la taxe à la production du mois de l'opération; que, par la 





un 














D PR t ee RÉMEE Em 





ASSEMBLEL NATIONALE — 


SEANCE HU 7 OCTOBRE 1% 4597 





suite, les matériaux repris ont été revendus par le fabricant avec 
pa 1 de la iaxe à la production; elle lui dernande si l'admini-- 
tration est fondée à réclamer le payement de deux fois la taxe à la 

tion correspondant aux mnalériaux repris ce qui semblerait 
constituer la pénatisation du fabricant pour avoir essaré de sauver 
une gartie de sa créance, 





23736. — 7 octobre 1955. — M. Dubois expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires évonomiques qu'un locataire âgé 
de %3 ans, titulaire de la carte sociale des économiquement fatbles, 
se voit #nposer à la contribution foncière des propriétés bâties, en 
vertu d'un rôle auxiliaire établi à la demande du propriétaire. L'ad- 
ministration des contributions directes, consultée, déclare ne pou- 
voir accorder 1e dégrèvement sollicité. Or, l'artic'e 3% de la lai de 
finances du 7 février 1955, imodifiant le {4% alinéa de l'article 188 du 
code général des impôts stipnie que: « Les propriétaires où usufrui- 
tiers d'immeubles bâli<, titulaires de la carte sociale des économi- 
uement faibles, instituég par la loi n° 49-1091 du 2? août 1949, sont 
dégrows d'office de la contribution foncière des propriétés bâties 
pour. l'immeubie habité exclusivement par eux ». Le dégrèvenrent 
ainsi accordé aux gropriélaires sauble devoir, a fortiori, être accordé 
aux locataires. li lui demande de vouloir bien fouruir toutes préci- 
sions ulikes sur c€ poid. 





13737. —: octobre 1951. — M. Estèbe rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux afiaires économiques :41 question écrite 
ne 9540, en dute du 27 octobre 493. La réponse parue au Journal 
officiel du 7 août 1954 1e doune pas aux intéressés le renseignement 
correspondant à l'esprit de la question. L'administration avait en 
1983 précisé que les dispositions de l'article 6 de la loi du 13 roai 1948 
ne pouvaient avoir pour conséquence de faire supporter aux entre- 
prises intéressées une cotisalion supérieure à celles dont elles eus- 
sent été redevakles si l'application du taux æédnit de 44 p. 1% 
L'avait pas été instituée, Or, l'adininistration semble senier 
aujourd'hui cette interprétation Il demande: 1° si, pour un 10ème 
bénéfice réalisé dans la même année, une décision administrative 
a le pouvoir d'imposer d'fléremment divers contribuables; 2 dans 
l'affiimative st une nouveile décision adiniuistralive me devrail pas 
réparer une tele iniquité, 





18738. — 7 octobre 1955. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une 
secicté à responsabilité limitée a été vériflée au- titre des contribu- 
tions directes, dans le: premiers mois de l’armée 452 et que cette 
vérification, qui a porté sur les exercices 1949, 2950 et 4951, à amené 
une première réduction de la rémunération des gérants et de leurs 
frais de déplacements forfaitaires, La société, à | époque, s'est incli- 
née e, à accepté les chiffres proposés par l'adiminisiration, Aucun 
changement, tant dans la contexture que dans l'activité de M 
sociélé, n'est intervenu depuis fin 4951. Une nouvelle vérification, 
sflectuée récemment sur les exercices 1952 el 1953, n'a permis au 
vérificateur de proréaer à ancune réintégration comptable, Par 
contre, il prélend revenir sur l'estimation des appointements qui 
ont été acceplés il y à deux ans el effectuer une nouvelle réinté- 
gration dans les bénéfices de la société, au point de ramener la 
rémunération de la gérante responsable, veuve du fondateur, à une 
somme inférieure à celte du directeur non associé, NW  dermandre : 
1° si dans un cas semblable, T'adinimistration n'est pas liée par ke 
quantum de rémunération qu'elle a, <lle-méême, fixé il y à deux 
ans: 2° aans le cas où l'administration désirerail rejeter fes chiffres 
qu'elle a, elleznême, proposés antérieurement, à qui appartient Ja 
reuve de démontrer qu'il: sont devenus trop élevés; 3° dans l'h5po- 
hèse où le droit de renier les accords précédemanent pris serait 
reconnu à l'administration, comment, de façon pratique, procéder 
pour évier une nouvelle réduction lors d'une prochaine vérification, 
étant rappelé que chaque rehaussement entraine des majorations, 
même quand Ja boune ’oi du contribuable est démontrée. 





13439. — 7 ociobre 1%1. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que te 
paragraphe IL de l'article 26 @e la loi de finances pour l'exercice 
1953, n° 93-79, du 7 février 1953, prévoit que des arrêtés fixeront 
les modalités d'application et la date d'entrée en vigueur des dispo- 
sitions prévues aux paragraphes 1 et Il de ce même article concer- 
hant notamment la détermination de la valeur des immeubles pour 
la liquidation et le payement des droits de mation à titre onéreux 
et à titre gratuit. Ï lui demame: 1° si les arrêtés prévus par ce 
texle paraltront prochainement; 2° si l'administration de l'enregis- 
trement à reçu des instructions pour envoyer à la suite de chaque 
\ente immobilière, cogwae cela $e pratique actuellement, une récla- 
malion pour insuffisance d'évaluation sans avoir à rechercher si 
le prix indiqué dans l'acle correspond à la valeur vénale de Y'ira- 
meuble vendu et s'il ne pense pas que l'automatisme de ces récla- 
malions n'incite jus les contribuables aux dissioulafions, ceux-ci 
sachant que, dans tous les cas, ils recevront une méclamalion «€t 
qu'il leur sera nécessaire de discuter avec l'administration et arriver 
à transiger avec elle pour éviter les tracasseries de la procéaure 
d'expertise, 





13740, — 7 octobre 1%. — M. Gahelle expose À M. le secrétaire 
d'Etat aux Tinances et aux affaires économiques les faits suivant: : 


une Ccomsmerçante {nalement sinistrés a donne en 19%5, en gérance 
libre, à une société à responsabilité limitée, le fonds de commerce 
dont elle était propriéluire. En contrepartie, l'intéressée à encaissé 





un loyer de gérance qui à été régulièrement impusé chaque année 
à la taxe proportionnetie sur les hénèfices industriels et comumer- 
ciaux. L'intéressée à don: cmservé sa quatité de comimergante, :a 
luise €n Sérance libre élent un mode particulier d'exyloilation da 
funds (cl. réponse ministéricile à M. Antlhonioz, Journal eJficiet, 
débuts de l'Assemblée nationale, 42 juin 1954, page 2939, ne 11520). 
on iuscriplion au registre de conmmmerce n'a pas éldé moditie, D'autre 
part. pour permeitre la recoustruchion de l'entreprise simistrée, la 
SoCcélé À respon<ahilié limitée « géranle fibre » a fait à Vinté- 
ressée certuines avances qui, aux termes de l'articke Hi du code 
stnéra! des lovuôls ont élé considérées coinme des prèls non jnpo- 
sables, La baills resse étant décédée eu ut, dl demande si ce pa-sil, 
régulièrement complabilisé, tamt dans les écritures de la socklé à 
responsabilité limilée que dans celles de la comimerçante sinistrée, 
puut être con-idéré, dans la déclaration de succession, comme um 
ass déductibie, avec justilicalons propres aux can rçrnts. 





13741, — © olobre 145. — M, Gahorit expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques je Cu, suivant: 
un commerçant se rond acquéreur en 1% de deux jhomeubles 
pour 1.140.000 francs. Au rez-de-chauss de ces jmmeud'es, il 
existe deux magasins dans lesquels le commercant explaite son 
commence. Ce commercant conserve ©cs deux ätumenbles (ams so 
patrimoine dgrivé pendant six ans, Mais eu #%1, dans le but 
d'accroitre sen crédit commercial, il décide de es faire figurer à 
son bilan et en fail régulièrement arport à sou gatrinmine per- 
sonne au compte «mmmobilisations +, pour uue sonne de 
42600400 francs, suivant expertise d'achitecte, en tenant Ccomple 
loutefnis que, de celte expertise, il à été déduit 44 p. 106 au litre 
de vétusté et 4 p. 100 pour déprécialions, pour réparations, es 
amortissements annuels ont été eflectués sur la base de 2 p. 400 
sur Ja partie « construction» (le terrain n'étant pas suscepumo 


de dépréciation), en 191, 1952 et 195, à raison de 12,4600.04M francs 
— OM francs pour le terrain 11.005000 de francs à 5 p 4‘ 
0200 francs par aunuité, L'adiministraion Gt contributions 


directes, À la vue des différents bilans, n'avait soulevé jusqu'iri 
aucune objection, unais à da suite d'une vérification eflectuée ces 
jours derniers, l'administralion conteste le iventamt de ces apperis 
en soutenant que les immeubles do vent éine apporlés pour leur 
valeur d'achat, soit 1.1000%) francs, avec faculté de réévaluation 
suivant barbue fixé pour réévaluation des bilans an c eftii lent 6,5, 
soit 1.100000 francs x 6,3 745.000 francs. Le terrain étant compte 
pour 910.4 francs, la différence entre la valeur réévalmére : 3 160).0040 
francs et le prix d'achat 1.100006 francs, soil GAÆrMm francs, 





serait portée au crédit du compte «Réserve de réévaluation » et 
les amortisseunents annuels se monteraient à 7.151000 francs 
— 910,900 francs 6.210.000 francs à 5 p. 10m 312.000 francs 
La différence entre 250009 francs çamortissement gratiqué) el 


312000 francs (nmortissement admis), soit 28.000 franrs, Serail 
rapportée, d'après l'administration, aux pénéfres âe charun des 
exvruices comptables 41951, 1952 et 195%, ce qui entrainerail, ave 
les majorations et pénalités, une Jourde charge dans un 
iwerce très touché par 1x mévente acluelle el dont la trésorerie, 
comme celle de beaucoup d'entreprises, est très serrée. En ouire, 
la plus-value acquise ar l'immeuble entre fa el en devien 
drait éventuellement taxalbe. Hi jui demande si l'administration 


comm- 





âes contributions directes est en droil on non de procéder à €g 
rcdre:semen. 

13742 7 oclobre 101, — M, Félix Gaillard dermat le à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques - exe 
mération de droils bénéficiant à l'acquisiten de 1naison d'habi 
tion ou de lagements, en vertu de l'article 23 de ]a Joi du 10 av : 
1%, s'applique aux daliens en payement, 8107 q reñes ant régies 
gar les imèmwes principes juridiques et fiscaux que jes Yen 





23743 — 7 octobre 1954. — M, Gaillard r:po:c à M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques Je <a: d'une societe 
connnerciale avant acgins en 1940 un domaine ugricole pour es 
besoins de son commerce moyeunaut un prix dont une partie à éte 
payée comptant et je surplus converli en ie rente annuelle €t 
viagére dont te anontunt devra suivre les variations du coût de ln vie, 
qui se trouve actuellement dans }otdigalion de payer au crédirenties 


une rente sensiblement plus élevée que de chittre de bas ipmitet 
en 1240, Il lui rappelle que, au poial de vue fiscal (impôt sur 
revenus), dl est de règle que Va rente servie à une personne en 


payement d'üu inuneuble représente, pour d'acquereur, li prix auën (E 
de son acquisition et ne saurait, par suile, Ctre adenise en Gédue Tia 


soit de ses bénéfires, soit de ses revenus; que celle règle sippnse 
nécessairement que les urrérages de la rente consütient en réal 
des-acommples successifs sur un prix non payé, done Sur une dette 


de l'acquéreur envers le vendeur. M lui demande si, dans le <a 
dont s'agit, par application de ja règle admise en matière d'eunprun! 
indexé, d'après luque'le la différence entre Ve nonlard du 7ernbot 
sement déterminé par application de Pimdex existant wu jour du 
remboursement et fe montant initial de l'empront ec: considcrée 
Come une charge d'exploitation admise ra déduction des ben£i 
imposalles (répanse à Ja question Ccrite de M, Desson, dépuie, 
Journal officiel da 17 évrier 4%2, débats de l'Assemblée nalionae, 
page 766, 1 rolonn?, me 441), la différence entre Je montant des 
arrérages eflectivement payés en €xécution de l'obligation contrartée 
ei le montant imiual de Ja remie, ne doit pas, en loule Jagique, être 
conskitrée, elle aussi, Comme une charge d'exploilation, 
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23744, — 3 octobre 1951, — M, Godin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques :'jl c<t normal 
cl légal que l'administration des contributions indirectes, comme 
elle le fait dans cerlaines circonscriptions, et notanuwmnent dans l'ar- 
rondissement de Pér'une, exige pour chaque demande d'acquit pour 
transports de blé, d'avoine ou d'orge au centre de dépôt, une lettre 
écrite et non une demande verbale, €t ce, chaque fois qu'il y à 
transport, Hit i celle opéralion se renouvelle trois fois dans Ja 
buhne Journee, 





13745. 7 oclobre 19314, — M. Henri-Louis Crimaud expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
que les rnililaires de 1a gendarmerie logés par les soins du corps 
auquel ils appartiennent payent une contribution personnelle mobi- 
hère à un ‘taux très différent suivant qu'ils sont logés dans un 


appartement loué à leur profit par l'Etat ou dans un logement appar- 
tenant à PElal dozement en caserne), NH Jui demande s’il n'y aurait 
pas heu de mettre un terme à une discrimination qui pénalise le 
personnel logé en ville, ce qui, de plus, est une cause de gêne dans 


exercice de £a fonction. 





23746. — % octobre 1951 M. Crousseaud, devant la profonde émo- 


1; vrouvée par les fauulles nombreuses et les invalides à lan- 
honce, d'une part, de ia diminution des réductions accordées par la 
Saicitté nationale des chemins de fer français et, d'autre part, de 


d'allégerment des charges de l'Etat en matière d'allocalions farmilia'es, 
demande à M, le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan de lui donner l'assurance que les maigres avantages 
avcorjés seront intégralement maintenus et qu'il ne saurait être dans 


le iilentions du Gouvernement de réaiser des économies aux 
dépens de ceux dont les droits ont été Je plus solennellement pro- 
«lui 





13747. 7 octobre 1954 -— M. Guthmuller expo-r à M. le Secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la loi du 14 août 
1%0% à 1u:s à la charge de l'Elat le versement forfaitaire de 5 p. 100 
sur les traitements ét salaires afféreuts à la valeur de l'avantage 
résultant pour les instituteurs de la mise à leur disposition d'un loge- 
uent ou de l'octroi d'une indemnité compensatrice par les com- 
inunes, Celle nouvelle disposilion laisse présumer que l'interpréta- 
lion, originairement donnée par ses services sur la nature de l'avan- 


lage accordé aux instituteurs était erronée, d'où versement à tort de 
la contribution, 1! serait donc juste et équilable que les communes 
qui ont versé celle contribution forfaitaire en obtiennent le rerr- 


boursement, Il lui demande si tel est bien son point de vue et s'ii 
entend prendre des mesures en conséquence pour que les communes 
dailcre es soient rermboursées, 





13748. 1 octobre 1951 — M, Haïibout demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires economiques qjiel: Sroits d'enre- 
gistrement sont exigibles pour la tmutation d'un immeuble recons- 
lruit en application de la loi n° 46-2389 du 2 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, dont le perinis de construire à élé accordé le 
19 seplembre 149, mais dont la construction n'a commencé qu'en 
mai 1990, selon l'attestation qui à été fournie par larehitecte chargé 
des travaux, (L'imincuble élait achevé à la dute de cession: 19 jau- 
Viër 1%.) 





43749. — 7 octobre 1954, M. Jean Cayeux appelle l’allention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur 
la crise grave que subit actuellement l'apicullure française, par 
suite, notamment, du déséquilibre entre les prix de revient et Îles 
prix de vente possible du miel, H lui demande s'il ne jui semble 
pas opportun, non seulement pour favoriser la production du miel 
et de la cire, mais en raison du rôle indispensable que remplissent 
les üubeilles Comme agents de pollinisation des cullures, de prévoir 
des mesures d'allkgements fiscaux en faveur des apiculteurs, et 
d'envisager, en particulier: 1° d'ajouter le miel à la liste des pro- 
duils alimentaires de large consommation faisant l'objet des exo- 
hérations de taxes prévues par le décret no 54-694 du 29 juin 1954; 
2° d'exonérer le miet de la taxe à l'achat visée à l’article 287 du 
code wénéral des impôts; 3e d'exonérer le matérel apicole de la 
lake sur la valeur ajoutée, 





42750. — 7 oclobre 1951. — M, dean Cayeux appelle l’attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur 
l'intérêt que présenterait la revision de la situation fiscale des chauf- 
feurs de laxi propriétaires de leur voiture, Les intéressés protestent, 
à juste Uilre semble-:1, contre leur assimilation, du point de vue 
fiscal, à des artisans, alors que leur profession ne comporte pas les 
opéralions de confection et de main-d'œuvre qui caractérisent essen- 
üeltement les industries artisanales, et que leur activité ne répond 
en aucune manière à la définition de l'artisan donnée par la li 
du 26 juillet 1925. 11 lui demande quelles sont ses intentions à cet 
égard et s'il ne lui parait pas équitable d'assimiler, pour l'éta- 
biissement de l'impôt direct comme pour l'application des taxes sur 
Je chiffre d'affaires, les chauffeurs de taxi propriétaires d’une seule 
voilüre qu'ils conduisent eux-mêmes aux ctaupeurt de taxi salariés, 
ou bien de prévoir pour eux un régime spécial, tenant compte de 
a DE de {ravailleurs indépendants non artisans et non Com- 
“aicCreants, 


ee —— 





13751. — 7 octobre 1951. — M. Joubert expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que la loi du 
lé novembre 1910 modifiée par celle du 4 mars 1913 prévoit en son 
article 2? qu'un membre du conseil d'administration autre que le 
président, l'administrateur recevant une délégation spéciale et 
temporaire (cas d’empéchement du président) et l'administrateur 
choisi comme directeur général, ne peut étre investi de fonctions do 
direction dans la société. Etant donné les divergences qui ont été 
relevées dans l'interprétation à donner au texte législauf ci-dessus 
rappelé, il dernande si un employé, ayant reçu du conseil d'atmi- 
nistration de la société une délégation de pouvoirs « dans tous les 
actes de direction et d'administration courants » depuis le 17 novem- 
bre 1928, peut être nommé administrateur, alors que le conseil Com- 
prend, outre Le président, un administrateur exerçant les fonctions de 
directeur général. 





143752. — 7 oclobre 1951. — M, Joubert cxno<c à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'aux termes de l'art:- 
cle 20 de la loi äu 3 août 1926, modifié et complété par des disposi- 
tions ultérieures, certaines valeurs d'Elat peuvent être remises en 
pavement de droits de succession, seloir des proportions et modalités 
déterminées. Qu'ainsi, la rente 3 p. 100 perpétuelle et la rente 3 p. 100 
amorlissable 1913 sont reprises à concurrence de 10 p. 100 des droits 
exigibles, pour leur valeur réelle au jour de la remise en payement 
déterminée par le premier cours coté à la Bourse de Paris, le 
cinquième jour de la bourse pas la date de la déclaration de 
succession, Que d'autre part, la loi autorisant l'émission de la rente 
3,00 p. 100 1932 précise que tous les droits de mutation par décès per- 
cus pour lé compte de l'Etat peuvent être réglés par remise de titres 
de cet emprunt, Lui demande en vertu de quel texte un fonction- 
naire de l'administration de l'enregistrement refuse la reprise de 
titres de rente 3 p. 100 perpétuelle, et de rente 3 p. 100 amortissable 
1952, en payement de droits de mutation por décès, sous le prétexte 
que le légataire demande simultanément ja reprise de rente 3,0 
p. {00 1952, représenliant plus de 10 p. 100 du montant des droits 
exigibles, 





13753. — 7 octobre 1951. — M. Kauffmann demande à M, le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° se: inten- 
tions quant au règlement favorable promis du litige qui oppose 
l'administration et Jes bouilleurs de crus qui ant payé la taxe en 
vertu de la loi du 17 juillet 1953, abrogée par la loi du » janvier 1994. 
Or, depuis le 5 janvier 195%, aucune instruction n'a été donnée pour 
le semboursement, entre çes deux dates, des sommes versées par de 
nombreux agriculleurs; 2° s'il entend metire fin à l'injustice qui 
résulte d'un tel état de fait, en appliquant la procédure qu'il avait 
lui-même indiquée lors du débat précité, 





23754. — 7 oclobre 19,1. — M. Klock expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: a) Que, d'une façon 
uénérale, les administrations fiscales admettent en déduction du 
bénéfice imposable des sociétés à responsabilité limitée les pensions 
servies à d'anciens salariés, ces pensions étaut alors considérées 
comme un prolongement dans le lemps du contrat de travail préexis- 
tant; que, toutefois, ces règies sont catégoriquement écartées lJors- 
que ces pensions reviennent à des salariés qui ont en même temps 
Ja qualité d'associé, sans qu'il soit d'ailleurs fait à cet égard une 
distinction entre les associés qui ont, pour leurs rémunéralions de 
travail, été assujettis à la taxe forfaitaire de 5 p. 100 (gérants mino 
rilaires ou salariés non gérants) ou à la taxe proportionnelle de 13 
p. 100 (gérants majoritaires); b) Qu'ils est illogique et contraire an 
bon sens de cons'dérer les pensions comme un prolongement du 
contrat de travail lorsqu'il s'agit de salariés n'ayant pas la qualité 
d'associés, alors que ce caractère juridique n'est pas reconnu aux 
pensions lorsque les bénéficiaires possèdent des parts sociales; 
€) Que pareille distinction n'est pas faite dans les sociétés par 
actions, où d'ailleurs le fait que les détenteurs d'actions au porteur 
ne sont pas connus s'opposerait praliquement à tout traitement dif- 
férentiel dans la grande majorité des cas; d) Qu'il est manifeste que 
des sociétés qui se vo:ent refuser la déduetion des pensions uniquc- 
ment parce qu'elles reviennent à des associés ne sont guère dispo- 
cées à établir un service de pensions ou à améliorer ce service, ce 
qui est de nature à favoriser une tendance anti-sociale et rétrograde 
et porter ainsi un grave préjudice à l’ensemble des salariés. Il 
demande: 1° sur quels arguments juridiques l'administration se bas° 
pour admettre la déduction des pensions allouées aux associés dans 
les sociétés par actions, alors qu'elle s’y oppose dans les sociétés à 
responsabilité limitée; 2e en vertu de quels textes juridiques peut 5# 
justifier la position de l'administration, d'après laquelle la 
seuie qualité d'associé suffit à donner anx pensions le caracttre 
d'une distribution de dividendes, alors que les pensions revenant à 
des non-associés continuent aussi bien vis-à-vis du bénéficiaire qu à 
l'égard de la société, d'être trailées fisealement comme auparavant: 
39 ce qu'il compte faire pour faire cesser un pareil état de cho:e: 
qui est manifestement inéquilable et anti-social!. 





13755. — 7 oclobre 1955. — M. Laborbe demande à M. le minis::2 
des finances, des affaires économiques et du plan de lui contirinet 
que les dispositions du décret ne 53-%7 du ‘0 seplembre 19%, 11 
prescrivent aux groupeluents de commercants détaillants di 
constituer sous forme de société cominerciale, ne s'appliquent po 
aux groupements é'achats créés en vue &@e lapprovisonnement 
de leurs adhérents puur les besoins de ieur commerce, | 
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ceux-ci ne se livrent qu'à des opérations de distribution (rétroces- (e + | 
sion au prix d'achat) d'la suite de commandes préalables. Les grou- 13762, — 7 octobre 1151, — M. de Léotard demande à M. le 
perments d'achat en commun en question qui n'ont qu'une exis- secrétaire q Etat aux finances et aux affaires économiques si | ex0- 
tence de fait ne réalisent en etfet aucun bénéfice et fonctionnent néralion de l'impx (N foncier pendant vingt-cinq ans accordée aux 
saus frais de geslion, ne possédant ni stocks, ni entrepôt. Dans ces constructions m4 ivelles est générale ou limitée à une seule caté- 
conditions, et eu égard aux frais de constitution des sociétés com- gore de constructions, et si un fonctionnaire des finances est auto- 
mnerciales, l'obligation précitée semble devoir s'sdresser uniquement risé à imposer à la contril ution foncière un immeuble cot <truit en 
aux groupements les plus importants dont les bénéfices éventuels 1952, sous le prétexte que ledit immeuble est seulement habit les 
échappent à l'administration fiscale, En tout élat de cause, il y fins de semaine et pendant les périodes de congés pay uo 
aurait donc lieu de ne décider Fapplication des sanctions prévues vacances scolaires 
à l'article 13 de la loi du 2 août 1949 qu'à la suite d’un examen 
altentif, des conditions de fonctionnement de chaque groupement 
d'achat considéré. 13763. —- 7 octobre 1951 M. Ninine dernande à M, le secrétaire 

d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° s'il est exact 

que les fonctionnaires métropolitains originaires des Antilles et béné- 

13756. — 7 oclobre 1954. — M, Lecanuet expose à M. le secrétaire liciant d'un congé dans leur département d'origine, en application 

d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les disposi- des dispositions de la loi du 2 août 1949, après avoir ete ImIs À 
tions de l'instruction de l'administration des contributions indi- percevoir pendant le temps du ongé, les allocations de ne “idence 
recles n° 162 B du 23 juin 1%54, fixant les modalités d'application et de cherté de vie (dite ind mnilé de 23 p. 1400), ont ét brusque 
de la taxe forfaitaire unique sur les cidres, conduisent, en fait, nent privés es ces uppiecmen s locaux, alors que par le re au 
à une mäjoration de plus de 100 p. 100 des droits et taxes sur ministère du budget no 1518 du 19 février 1953, ces in tre tior ont 
les fruits à cidre, qui représentent ainsi généralement plus que él données pour maintenir le bénéfi € he sdites allocations aux 
la valeur des fruits eux-même:, J1 lui demande: 1° les raisons fonctionnaires provenant des territoires d'outre-mer; 2° aucune jus- 


qui l'ont conduit à étendre aux fruits l'application de la taxe 
unique, alors que le texie, très précis, de l'article 14 de la loi 
n° ©4-104 du 10 avril 19541 ne vise que les cidres: 2° s'il compte 
“broger de telles dispositions qui portent la fiscalité sur les fruits 
à cidre à un taux véritablement abus#f et prévoir des exonéra- 
tions de droits et taxes pour les fruits à cidre destinés à la 
consomunation familiale ou à celle des collectivités sociales, 





13757. — 7 octobre 1951. — M, de Léotard demande à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan quel e:t 
le montant des sommes transférées au delà de nos trontières, 
et en particulier dans les pays de l'Est européen, par les ouvriers 
citrangers travaillant en France, au cours de l'annce écoulée, 





13758. — 7 octobre 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finantes, des affaires économiques ei du plan qu'il a très juste- 
ment fait valoir, an cours d'une communication rendue publique 
par Ja presse du 10 septembre 1954, une augmentation très sen- 
ible des arrérages de la delte publique — d'ailleurs prévisible — 
cl qui prouve qu'il convient de mettre un sérieux frein à une poli- 
lique de crédit à Jong terme pour l'Etat, faute de quoi lé Trésor 
public devra, comme entre les deux dernières guerres, consacrer 
lurs de certaines années plus de 50 p. 100 des revenus budgétaires 
au service de la dette, ce qui mpromettrait gravement toute ten- 
talive de réduclion de la masse budgétaire, Il lui demamle quels 
sont, pour les dix dernières années. le nombre, le titre et la date 
des émissions supérieures à un milliard de francs montant du 
honinal et montant des arrérages — dont l'accumulation pose pour 
l1 trésorerie de l'Etat et des collectivités publiques de graves pro- 
blèmes, alors que, prises isolément, elles paraissent négligeables. 





43759, — 7 octobre 1955. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian que les dévarua- 
tions de la monnaie et l'augmentation du prix de la vie ont sou- 
vent obligé le Gouvernement à consentir pour certaines rentes et 
pre des réévaluations et aménagements, IL Ini demande de 
ui fournir un état des rentes, obligations, valeurs, pensions, retrai- 
les, ete. qui ont bénéficié d'aménagements, et un état des rentes 
dont le nominal et le revenu sont restés inchangés au mépris des 
pertes de substances consécutives aux dévalualions et à l’auzmen- 
lation du prix de la vie. Il demande en outre si une péréquation 
d'ensemble ne pourrait pas être envisagée, notamment lorsqu'il 
sagit de vieillards et d'économiquement faibles, par trop négligés 
lar les pouvoirs publics, : 





13760, — 7 ocivbre 1951. — M. de Léotard expase à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, depuis plu- 
sieurs années, les poûvoirs publies sont parvenus à diminuer cer- 
taines charges incombant à l'Etat en metlant au compte des collee- 
livités départementales et communales certaines dépenses d’assis- 
lance, de police, d'entretien et de protection, sans avoir d’ailleurs 
jréalablement obtenu l'approbation du Parlement, I demande : 
1° une liste des charges et dépenses diverses qui, dans les cinq 
‘icrnières années, incombent désormais, par voie réglementaire, aux 
collectivités, notamment aux communes: 2° si ces « mutations » ne 
correspondent pas à un procédé hypocrile qui, en cours d'exercice 
Parfois, tend à déséquilibrer gravement les finances communales, 
à réserver de désagréables surprises aux contribuables et à rejeter 
sur les élus communaux des responsabilités que les pouvoirs publics 
de plus en plus à prendre où à faire partager par le 
‘arlement, 





12761. — 7 octobre 1951. — M. Guy Mollet demande À M. le 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan : il n'e:t 
Pas possible de faire bénéficier de la baisse de 15 p. 400 prévue par 
l'arlicie 22 de la loi no 54-104 du 10 avril 1954 je rnatériel néces- 

ire à Ja eulture maraîichère qui n’a pas été compris dans ja liste 
0es inalériels agrico'es parue au Journal officiel du 21 mai 151 
lase 4,64 


————————— 


lification pe paraissant pouvoir êlre donnée à cette différ 











de l'organisme débiteur) à la taxe proportionneill 


tre des finances, des affaires économiques et du plan +ur qui 
duit être payée l'indemnité de résidence d'un fonchonnaire 
teur de chantiers ou agent de travaux) des ponts et en 
1° ayant résidence officielle fixée pur arrêté prélectoral di 
localité à abattement 13,5 p. 100 mais avant autorisation 
de résider effectivement dans une localité à abattement 11,2 
2e avant résidence officielle fixée dans les mêmes conditio 
A 1! 
particulière de l'administration. 


a —— 


43769. — 7 octobre 1954 M. Jean-Paul Palewski demande 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
de perception notifié à un cenlgbuable par l'adiministra 


contributions indirectes n'est pas irrégulier du fait qu'il m'« 
copie conforme de l'original versé au dossier contentieux par 
uistralion à la suite d’une opposilion. 





habitant dans une localité À abattement inférieur sans autor 


ne de 


régime entre fonctionnaires de même origine et de même catt- 
gorie, les mesures qu'il comple prendre pour mettre un terme à 
‘ 


cette siluation qui lui à déjà été signalée par différentes lettre 
auxquelles il na clé \i jusqu'ici que des réponses d'allente 
(lettres du secrétariat d'Etat au budget n° B 106%7 des 23 ju { et 
29 décembre 1953), 

13764. 7 octobre 1951, — M, Nisse demande à M. Le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques :-i le fail de rem 
placer dans un chauffage à vapeur ancien une chaudière inutili- 
sable par une chaudière à mazout constitue un <hnple fait d'entre- 
tien entrant dans les 20 p. 100 de frais divers où une amélioration 
rentable au titr: de la déclaration d'impôt 

13765, 7 octobre 1951 - M. Nisse demande à M, le secrétair® 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques :-i le fait de remm- 
placer les planchers vélustes d'un grenier à recoiles sis 1-dessns 
du logement du fermier constitue, cette sal \ rains € [ clé 
nent essentiel de la ferme, une amélioration éehappant à la dédnu 
tion de l'article 8 de la feuille bl annexée à Ja déclaration 
d'inipois. 

23766. — 7 octobre 1951 M. Marcel Noël dernani M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan connnent 
il convient d'interpréter, en ce qui concerne les agents de 1ravaux 
et les conducteurs 4 chantiers di ponts el chaussces, 10 passage 
suivant de sa ciruclaire n° 150/26-B/3 du 13 octobre 1948: « Le er 
térium à prendre en considération pour l'altribution de Findemnin 
(il s'agit de la prime spéciale uniforme mensuelle de transport) 
L'est donc pas le domicile personnel des intéressés, mais lien 
d'exercice de leurs fonctions ». Pour les deux catégories de fon 
honnuires en question dont la compétenre terriloriale est re 
livement étendue, quel est li lieu d'ex ice d fouc{iot 

23767. — 7 oclobre 1951. — M, Marcel Noël fait connaitre M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que vis 
serait en application de circulaires de la caisse dl dépôts et con 
guations adres-Ces aux treésoreries £enerales en date des 27 dérvem- 
bre 1958, 4 avril 1959 et 25 octobre 1919 que je régime de la taxe 
proportionnelle serait appliqué aux agents retraités départementaux 
du service vicinal de l'Isère, Or, compte tenu du fait que résine 
départemental de retraites des cantonniers départementaux de l'Isère 
fonctionnait avec approbation préfectorale, il apparait que l'apphiea- 
tion de l'imposition forfailaire de 3 p. 1& correspondrait mieux à une 
juste interprétalion des textes réglementaires, H lui demande S'il 
compte adresser des instructions au trésorier payeur général dont 
dépend le payement des pensions départementales dans l'Isère en 
vue de la substitution du taux forfaitaire de 3 p. 100 (à la char 


13769. — 7 octobre 19,4 — M. Marcel-Noël demande À M. le minis- 
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13770. — 7 ociobre 1954. — M, Paquet expose à M. le ministre des 
finances, des Affaires économiques et du plan que la gestion des 
mines de la barre à été conûle à un nouvel établissement de droit 
putdic 1rz « Sasrbergwerke » pour assurer l'exploitation sous la 
respousabiité commune de la France et de la sarre et lui demande 
par quel vrganismme sera vérifiée la comptabilité de cet établissement. 





13771. — 7 octobre 1951, — M, Paquet dernande à M, le secrétaire 
d'Etat Aux finances et aux affaires économiques: 1° s'il est exart 
qu'une pension d'invalidité ait un caractère de « revenu »; 2° s'il 
u'existe pas une certaine anomalie dans le fait que dans le cas d'un 
inénage sons enfant Ja pension et les majorations éventuelles ne 
sSubisseut aucune diminution alors que dans le cas d'un #mfnage 
bénéficiaire du salaire unique la pension et cs majoralionus sout 
dwputes sur le imonlant du salaire unique. 





V772. — 7 Octobre 1955, — M, Penoy appelle l'atleulion de M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur le: 
disprsitions de la creulaire CA du 18 nesembre 1%53 (bulletin 
Si &, servire du Trésor), qui rendent obligatoire, avant que soit 
effectué je remboursærment des sommes trop perçues par le Trésor, 
l'envoi d'une cartedeltre avis modèle P 232, Ces cartesdeltres ne 
sont adressées à leur destinataire que de longnes semaine<, voire 
même plusieurs mois, après que le contribuable se soit rendu 
comple où ait éié avisé par un avertissement ne 2433 de son snide 
créditeur, I lui demande les raisons qour lesquelles le rernbourse- 
ment des sommes trop perçues ne peut se faire dans les mêmes 
conditions de célerité et ds simplicité que le versement par le 
contribnable des impôt: et taxes dont il est redevable, c'est-à-dire 

r règlement à vue ou guichet des recheltes ou perceptions. A lui 
emande encore les mesures qui seront prises pour remédier à <es 
praliques qui apparaissent malheureusement trog souvent dans l'es- 
sit des contribuables comme des tracasseries administratives exacer- 
vantes don! on ne perçoit pas l'utilité, Il ajoute que de nombreuses 
verceptions sont dépourvues de l'hnprimé no P, 252, les précisions 

s de l'établissement annuet des demandes d'imprimés n'ayant pas 
tenu cornplæ des modalités des lois de finances volées parfois tardi- 
vement I demande si des mesures seront prises immédiatement 
pour que sur simyle demande et en vingt-quatre heures les ser- 
vices du Trésor puissent être approvisionnés en jmprimés rendus 
obligatuires par circulaire, 





13713. 7 nlubre 1%4. — Mme Germaine Peyroles rappelle à 
M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
qu'en \ertu de l'article 35 de la joi du 40 avril 49%%4 portant réforme 
Dscale, les ventes Ce logements, d'immeubles bâtis ou de droits 
iudivis immobiliers destinés à donner une habitation principale à 
l'acquéreur on à son cenjoint, ses ascendants ou descendants, sont 
exontrées, pour la fraction du prix ou de la valeur imposable n'excé- 
dant pas 2500000 francs, du droit proportionnel de 10,89 p. 4040, de 
la faxe à la première mutation de 4,80 p, 1060 et de la taxe départe- 
mentale de 3 p. 400. Pour la fraction du prix comprise entre 2.314.000 
et 5 millions de francs, les taux de ces droits et taxes sont réduits 
de moitié, Seutes la taxe Iccale de 1,50 p. 1400 et la taxe hypolhé- 
Caire de 0.70 p. 100 continuent à être perçues sur la totalité du prix. 
Ces dispositions sont appiicables aux mutations intervenues depuis 
Je or avril 19%, File lui signale que l'administration de l'enregistre- 
ment réclame, à l'heure ectuelle, aux acquéreurs ayant réalisé leur 
acquisiüon antérieurement au 1 &vril 4951, des droits pour insufli- 
sance, ulors que Ja plupart de ces acquisitions ont eu pour but ke 
relosement des intéressés, Elle lui demande s'il ne serail pas pos- 
sitle de donner à l'adinimist'ation des instructions afin que celle-ci 
se montre libérale à l'égard des contribuables qui ont malisé des 
opérations d'acquisition de logements en vue de l'habitation avant 
Je 1e avril 19535 et que soient supprimées les réclamations pour 
insuffisance d'évaualion, 





13774, — 7 octobre 1954. — M, René Pleven demande à M. le 
ministre dos finances, des affaires et du plan quelles 
Inesures ont été prévues pour que puissent être satisfaites les 
demandes de prêts qui seraient présentées en application des textes 
de juillet et août 1952, étendant aux réfractaires et aux combattants 
Fr Lorée el d'indochine Les dispositions de l'ordonnance du 5 août 
9%. 





23775. — 7 octobre 1951. — M, René Pleven demande à M, le 
ministre des Gnances, des affaires économiques et du plan s’il à 
l'intention, dans le cadre de la loi du 44 août 19554, d'élever le pla- 
fond gd —— qui peuvent être consentis ps le crédit agricole aux 
jeunes culiivalteurs exploitants, plafond qui est resté fixé au chiffre 
nsuffisant de 700.000 F et dans l'affirmative, à quel chiffre sera 
fixé le nouveau plafond des prêts, et si les ressources mises à la 
disposition du crédit agricole seront augmentées en conséquence. 





13776. — 7 octobre 1951. — M. Provo cxpose à NM. le secrétaire 
d'Etat, aux finances et aux affaires économiques que la caisse d’allo- 


cations familiales de Roubaix-Tourcoing accorde à ses adhérents 
des prèts destinés à l'acquisition de leur maison d'habitation. Ces 
préls régularisés d' ant notaire, avec stipulation expresse que les 





fonds <ont destinés À l'acquisition, éont dispensés de timbre et 
enregistrés gratis, en exéculion de l’article Æ28 du C. G. L Lors 
de la régularisation du contrat de vente, les acquéreurs déclarent 
ue l'immeuble acquis est payé ou moyen des fonds provenant 
u prét, el, en conséquence, là raisse d'allocations familiales est 
subrogée dans le privilège de vendeur conformément aux articles 1%6, 
paragraphe 2, et 2104, paragraphe ? du code civil. 1ors de l'enregis. 
treunent dun comrat de vente, l'inspecteur de l'enregistrement per. 
çoit, en sus Gu droit de veule le droit de ression de créance de 
4,10 p. 100 sur le montant da prêt accordé par la caisse d'allo-. 
cations familiales. 11 Jui demande é6i la prétention de l'inspertews 
est justifiée, attermiu qu'en vertu de l'article 12238 du code général 
des linpôts, tous les actes relatifs aux prèts que les caisses d'alle- 
cations familiales sont aulorisées à eflectuer, sont exetmpts de droits 
d'enregistrement, 





13777. — 7 octobre 19,1. — M. Quinson Arrnande à M. le secrétairs 
d'Etat aux finances et aux affaires économi si c'est à bon droit 
qu'une société, en vue d'étendre le volume de ses opéralicr< con. 
merciales, ayant repris un local loué dont elle était propriéliaire 
des murs à Paris, ayant, de ce fait, versé une farte indernits 
d'éviction an locataire dont l'activité commerciale était totaleme at 
différente de celle de la saciéié en cause, à comptahilisé an titre 
des frais de premier établissement le versement de Jadile indem- 
nité, celle-ci ayant fait l'objet d'un acte sous seing privé passé 
devant un notaire de Paris, el à amorti ce versement dans fe; 
conditions habituelles. 

L'entreprise à pris cetle position en se référant à un jugement 
du conseil d'Etat du 24 décembre 1931 (R. O0. 5714) se rapportant à 
un Cas similaire, AL semblerait même que cette indemnilé puisse 
étre déduite des bénéfices d'un seul exèreice (conseil d'Elal 14 mars 
1932, Gazetie du Palais 3 roai 1932). 

Pour éviter toute contestation ultérieure avec les services de: 
fixances, cette société désirorait avoir l'assurance qu'elle est régu 
lièrement fondée à opérer l'inscription de cette indemnité d'évietion 
au compte des frais de premier établissement amertissables sur les 
premiers exercices bénéliciaires. 





23278. —— 5 oclobre 1951. — M. Ramarony signale à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éconOmiguês que l'arli 
cte 1371 quaier Au code général des impôts exonère du droit dr 
mutation à titre onéreux, de la taxe À la première mutation el de: 
iaxes locales additionnelles, les acquisitions de lerrains à 
la condition, notamment, que les constructions à édifier sur 
ledit terrain soient uffeciées à l'habitation pour les rois quart; 
au moins de la superficie. Or, le propriétaire d'un prévente- 
rium agréé par Je 2ninistère de Ja Sant& publique, classé éla- 
btissement hospitalier et faisant partie de l'équipement antituber- 
cuieux de France acquiert un terrain voisin de sun établissement 
destiné à Ja construction d'un bâtiment devant comporter pour 
es des trois quarts de sa superficie, des Jocaux à usage de dor- 
oùrs pour les enfants malades, des galeries de cure de solarium 
vitrées et des locaux d'habitation du personnel; étant spécifié que 
l'établissement dont 11 s'agit est ouvert en permanence et que Îles 
enfants malades y demeurent effectivement jusqu'à leur guérison; 
il lui demande, les bâtiments projetés devant ainsi être affectés 4 
l'habitalion pour les trois quarts de la superficie, si l'acquisition 
du terrain bénéficie de l'exonération de droits prévue par l'arui- 
cie 1371 qunter du code général des jmpôts. 





13779. — 7 ovlobre 1951. — M. Waïldeck Rochet expose à M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu: ji: 
10 seplerabre le conseil des ministres à approuvé un décret suspen- 
dant, à compiler du 1 @cliobre prochain, la perception de la taxe 
de statistique de contrôle douanier, taxe qui fournissait environ 
12 milliards par an ou fonds national d'allocation-vieillesse agricole, 
soit à peu près la moilié des ressources de celui<i; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour créer, sans recourir à une 
augmentation des cotisations, une ressource de méme importance 
_ d'assurer le financement normal de l'allocation-vieillesse agrt- 
Coic. 





23780. — 7 octobre 1951. — M. Sauvajon demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il est exact 
que l'administration des contributions indirectes ait été chargee 
de rembourser aux bouilleurs de cru les sommes acquitiées par 
cux au titre du droit de licence ou du droit de consommation exige 
en remplacement; 2° quelle somme serait ainsi remboursée 8ux 
bouilleurs de cru, 





13781. — 7 ociobre 1951. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques {ui 1" 
termes de l'article 1%, premier alinéa, du décret n° 33-701 du 
9 août 5952, tous les employeurs exerçant une activité industrielle 
ou commerciale et occupant au minimuin dix salariés sont soumis 
à l'obligation de participer à l'effort de construction dans les con 
tions prévues par ledit décret. IL Jui demande si ces dispasitions, 
qui visent, en principe, tous les employeurs exerçant une acbri° 
présentant un caractère industriel ou commercial alt sens des 
articles 34% et 3% du code général des impôts qui définissent les 
revenus passibles de Ja taxe proportionnelle dans Ja calégorie des 
bénéfices industriels et commerciaux, sont applicables à nne Societe 
de représentation, constitué» sous la forme de soriété anonyra", 
dont tous les dirigeants n'exvreent pas effectivement la profession 
de représentant, 
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13782. — 7 octobre 1954. — M, Vassor appelle l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur les 
conséquences des pénalités appliquées par les régies financières à 
ja suite, notamment, des vérifi ‘alions fiscales opérées, En observant 
que le plus & uvent les agents d'exécution remplissent leur lourde 
fûche dans des conditions qui n'appellent, en principe, pas de 
remarque défavorable, il souligne que l'application automalique des 
pénalités el la sévérité avec laquelle elles sont exigées suivant les 
directives impéralives du ministère ont pour résullat de créer un 
climat des plus sérieux qui est, selon touie vraisemblance, à ja 
base des difficultés éprouvées dans certains départements. Il sait 
aue cette rigueur est spécialement ressentie et difiicilement acceplée 
par les contribuables, dont la bonne foi est indiscutable et qui, 
dans la plupart des cas, n'ont fait qu'interpréter des dispositions 
fiscales souvent obscures, que l'administration ne commente géné- 
ralement que plusieurs mois après leur entrée en vigueur. Il consi- 
dère que la méthode qui consiste à constamment renforcer les 
vénalités traduit une méconnaissance de Ja réalité des faits, et 
Jui demande: 1° s'il ne Jui paraîtrait pas opportun de décider que 
la commission chargée d'apprécier les pénalités ne statue désor- 
mais qu'après avoir pris connaissance des observations du contri- 
buable, à qui lecture préalable avait été donnée, par l'inspecteur, 
de son rapport de vérification; 2e à défaut et pour le cas où cette 
suscestion ne serait pas accueillie, quelles mesures d'apaisement 1l 
entend prendre à ce sujet, 





13783. — 7 octobre 1954. — M. Vassor demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques si, au moment où 
les industriels et commerçants sont invités à procéder à des inves- 
tissements pour rendre les prix français compétitifs, il est opportun 
de maintenir la disposition qui, pour le calcul de la patente, exige 
que l'ensemble des droits fixe et proportionnel découlant du 
tableau C ne soit pas inférieur au total qui résulterait de l'appli- 
cation à Ta profession du fabricant du tarif réglé en raison de la 
population. 





12784, — 7 octobre 1954. — M, Verdier rappelle à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu aux termes de l'ar- 
ticle 5 (2 alinéa) de l'arrêté du 12 décembre 1951 fixant les modalités 
de fonctionnement de l'institution de prévoyance des agents contrac- 
iuels et temporaires de l'Etat (1 P. A. C. T. E.), « les agents 
doivent, lors de la liquidation de leurs écroils et, an plus tard, 
à soixante-cinq ans, juslifler de dix années de services accomplis 
en qualité d’agent non titulaire âans les administrations, services 
on établissements de l'Etat où le régime des retrailes est appli- 
cable. » et lui expose le cas d'un ancien agent contractuel de 
l'Etat, travaillant actuellement dans le secteur privé, sur le point 
d'atteindre soixante-cinq ans, et qui réunra, älors, un total de 
dix anntes de services ayant donné lieu à cotisation, dont six ans 
rois mois au titre de l'E P. A. C. T. E. et trois ans sept mois, 
dans le secteur privé, au titre de la caisse de prévoyance des 
indus'ries métallurgiques. Il bénéficie de 4.06 points de retraite 
environ au titre de l'E P, A, C. T. E. el en aura 1.800 environ 
au titre de la caisse de prévoyance des industries métallurgiques, 
soit, au total, 6.100 points pour dix ans de services avant donné 
lieu à cotisation, à soixanle-cinq ans. Il lui demande si l'intéressé 
a droit à la liquidation de sa retraite sur la base de 6.100 points, 
sans discriminalion entre les services accomplis pour l'Etat et 
ceux eflectués dans le secteur privé, bien qu'il ne réunisse pas 
dix ans de service en qualité d'agent de l'Etat, comme semb'e 
l'exiger l'article 5 de l'arrêté, ou bien, du fait qu'i n'a pas fait 
dix ans au service de l'Etat, s'il n’a droit qu'à un remboursement 
de cotisation. 





13785, — 7 octobre 1954. — M. Villard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances cet aux affaires économiques qu'un cerlain 
nombre de familles rurales accueillent durant les vacances scolaires 
des enfants des familles urbaines; que pour assurer la garde de 
“es enfants elles demandent un prix de pension le plus souvent 
luinime, correspondant la plupart du temps au montant des allo- 
calions. familiales perçues par les parents et à l'indemnité ce 
Yacances versée par les caisses. IL lui demande si ces familles 
sont assujelties à la taxe sur le chiffre d'affaires pour les sommes 
perçues au titre de la garde des enfants, I lui demande également, 
üu Cas où aucune exonération ne serait prévue par la loi, s'il n'y 
aurait pas possibilité d'établir une distinction à cet égard entre les 
familles qui prennent les enfants en pension de facon régulière et 
qui firent de cette activité un revenu permanent, et les familles 
qui reçoivent un ou deux enfants uniquement pendant la période 
des grandes vacances scolaires. 





13786, — 7 octobre 1951. — M. Wasmer expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, que le 2% oclo- 
bre 1953 il a été soumis à M. le secrétaire d Élat au budget le cas 
d'une société « qui a donné à bail son usine et son matériel avec 
Obligation pour la société locataire de le remplacer au fur et à 
Mesure qu'il âevient hors d'usage, de manière à rendre à l’expira- 
lion du bail un matériel qui aura la même valeur jndustriel'e 
d utilisation qu'au moment de la prise de possession » et il lui a été 
“emandé « si Ja société baïilleresse doit acquitler le payement des 
laxes sur le chiffre d'affaires sur la totalité dn matériel acheté par 
la société locataire en veriu de son obligation contractuelle de 
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maintien de potentiel, en admettant qu'elle soit en mesure d'obtenir 
le renseignement, ou si eile 1 doit acquitter | pavement desaites 
taxes que sur l'augmentation éventuelle d'avlif qui ne pourrait en 
résuller pour elle qu'à l'expiralion du bail et à la suite de lexper- 
lise prévue au contrat de location qu à celte questiorr il « été 
répondu ‘ponse n° 9299, parue da le J. O. du 7 janvier 1%54) 
que « la société baïilleresse doit acquitter les taxes sur le chiftre 
d'affaires non sur la valeur des matériels, mais sur le montant des 
loyers prévus au contrat et dont elle encaisse le montant »; que le 
f1 août 1954, l'administration des contributions indirectes du Haut- 
Khin a, aans le cas ci-dessus exposé, décidé de faire acquitter les 
taxes sur le chiffre d'affaires sur la totalité du matériel acheté et 
non sur le montant du prix de location encaissé directement; il Jui 
demande si cette dernière décision de l'administration n'est pas en 
contradiction, d'une part, avec la réponse ministérielle ci-dessus 
mentionnés et, d'autre part, avec Une jurisprudence constante du 


conseil d'Etat en la matière. 





15787. — 7 octobre 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances et aux affaires économiques: 1° qu'une société 
auvnyme sert une pension ae retlraile à la veuve de son ancjen 
directeur technique et commercial qui a rempli celte fonction pen- 
dant une longue période et jusqu'en 1199, année au cours de 
laquelle il a été appelé à siéger au sein du conseil d'administration; 
2e que cette pension est versée en considération de ladite qualité 
d'ancien directeur technique et commercial; 3° que ladiministra- 
lion des contributions directes prétend que celte charge ne peut 
étre admise en franchise d'impôt, molif pris ae ce que le mari de 
la bénéficiaire a été administrateur délégué de la société de 1939 
à 1944, puis président du conseil d'administration de 19%4 à 1946, 
année de son décès. Il demande: a) si cette prétention est fondée ; 
b) si elle le serait également dans le cas où le directeur technique 
et commercial aon! s'agir aurait encore exercé celle fonction seule 
au moment de son décès. 





13788. — 7 octobre 1951. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques de lui préciser la 
portée exacte de l'adjectif « Indusiriel » dans la rédaction de l'ar- 
ticle ter, 20 de la loi du 10 avril 195% et notamment de tui indiquer 
si doivent être soumis aux prescriplions dudit aruicle les études, 
plans, dessins concernant des projets ae travaux pabhes, 





13789. — 7 oclobre 1951. M. Wolff allire l'a‘tention de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur la situation 
des artisans coiffeurs d'Alsace et de Lorraine qui ne bénéficient pas, 
en malière de contribution des patentes, du même régime que 1en- 
semble des coiffeurs de France, En vertu de l’article 115% du coda 
général des impôts, les artisans coiffeurs n'effecluant pas de vente, 
sont susceptibles d’être exonérés de cette contribution. Par contre, le 
régime local applicable en Alsace Lorraine ne prévoit nullement cetlà 
possibilité de dégrèvement. Dans ces conditions, et en vertu Au 
principe de l'égalité prévue dans notre Constitution, il serait souhal- 
table qu'une disposition légale soit prise pour permelire aux arlisans 
coiffeurs d'Alsace et de Lorraine de bénécier, en matière de palente, 
du régime de droit commun, Il lui demande quelles anesures il 
envisage de prendre pour régler ce problème. 





13790. — 7 oclobre 1954. — M. Wasmer cxpose à M. le secrtétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires etonomiques le Cas d'un archi- 
tèecte ou d’un ingénieur conseil dont l'activité habituelle est exonc- 
rée des taxes sur le chiffre d'affaires comme relevant des profes- 
sions non commerciales, mais qui acquiert d'un de ses confrères 
des projets ou des études en vue d’une réalisation ullérieure pour 
laquelle il recevra lui-même les honoraires régiementaires. If lui 
demande si cette opération ne change prs la situation dudit contri- 
buable au regard des taxes sur le chiffre d'affaires et le prie d'envi- 
sager dans sa réponse le cas où le contribuable acquéreur serait 
une société de capitaux et le cédant une société d'études étrangère, 
notamment monéçsasque où marocaine, 





13791. — 7 octobre 195%. — M. Wasmer exnose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que le dernier 
alinca de l'article 8 (2°) de la Joi n° 54-104 du 10 avril 1954 est 
ainsi conçu: « en ce qui concerne les redevab'es qui ne sont pas 
passibles de la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs 
affaires, cette déduction pourra être réduile au prorala de la valeur 
des produits soumis à celte taxe ou exportée », IL lui demande si, 
comane il le semble au sens naturel des mots: 4° la réduction 
est une simple faculté et non une obligation, le verbe « pouvoir » 
n'étant nullement synonyme de « devoir »; 2° Iles produits visés 
in fine sont lous les produits exportés, c'est-à-dire tout ensemb'!e 
ceux qui, dans le régime spplicable aux ventes faites à l’intérieur, 
sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée, soumis à une taxe 


unique (les viandes, par exemple) ou exonérés par application de 
l'article 271 C. G. L 

13792. 7 octobre 1954 "4. Wasmer expose À M. Île secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques « par une Jettre 
du 9 août 195%, l'adn in à aulorisé les 7 nlants rar 
datair opler du ] de vue des taxes “chiffre d'affaires 
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lions suivantes : 1° beaucoup de représentants sont salariés "vis-à-vis 
de cerlaines maisons el rnandataires vis-à-vis d'autres maisons; 
peuvent-ils opter seulement pour leurs affaires de mandat; 2° d'au- 
ue: représentants exécutent des opérations dont certaines sont taxa- 
bles, et d'autres non taxables (par exemple sur ventes réputées 
exécuiées à l'étranger) ; peut-ils opter seulement pour leurs affaires 
taxab'es ; 30 les représentants travaillant pour des producteurs fiscaux 
obtiendront en général à partir du 1% janvier 195 le remboursement 
par leur maison de la taxe de 5,80 p. 100; pourront-ils opter jusqu'à 
celle date seulement, 4° les sous-agents ne peuvent profiter du 
statut de représentant salarié; en droit, ils ne sont pas des repré- 
sentants; l'article 260-2e ne peut donc pas leur être applicable; îl 
s agit en général de très modestes tr7aitleur:, notamment des mères 
de famille faisant des démarches l'après-midi pour augmenter quel- 
que peu les ressources du ménage; d'autre part, {l serait inadmissi- 
b'e de réclamer une seconde fois un impôt irrécupérable sur la 
portion d'une commission ayant déjà supporté la taxe; il est demandé 
dans cetle situalion la solution de l'administration à ce sujel. 





13793, 7 octobre C1 — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
l'Etat aux finances et aux affaires économiques que le B. O0. C. D, 
te 195% contient une solution au sujet de primes d'assurance décès 
ur contrats temporaires. D'après cette solution, les primes ne peu- 
vent être admises dans les charges déductibles de l'exercice inté- 
ressé, Or, Ü semble que cetle matière doit comporter de multiples 
tistinctions qui semblent devoir Ctre les suivantes: 1° si la société 
sat bénéficiaire du capital décès, la solution de l'administration 
wimble exacte étant entendu qne les primes ayant supporté l'impôt 
veuvent être portées comme un avoir à l'actif du bilan, le capital 
lécès pouvant être impulé sur le compte ainsi ouvert lors de son 
mcnissement; s’il n'y à pas encaissement, l'avoir doit pouvoir être 
mscrit au débit de pertes et profits; 2° si le bénéfice de l'assurance 
sst réservé aux personnes assurées, fa prime constitue évidemment 
sn supplément de salaire pour le bénéficiaire; cette prime doit donc 


hHre considérée conune une charge sociale mais supporte l'impôt 
sur les sulaires de 5 p. 100 et la surtaxe progressive: par contre, le 
sapital assuré ne constitue pas lors de sop encaissement un revenn 


axable; 3° s'il s'agit d'assurance-groupe avec capital réservé au 
sersonnel assuré, la prime est évidemment une charge de frais géné- 
aux, mais on ne voil pas ciment l'impôt de 5 p. 100 et la surtaxe 
Wogressive seraient susceptibles d'être payés; il semble que l'impôt 
devrait être percu seulement lors de l'encaissement du capital 
fécès et si celui-ci fouvait, suivant les circonstances, être considéré 
somme un revenu soit du défunt soit de ses ayants droit, W Jui 
demande de lui faire connailre son point de vue sur tous ces points, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1379, -— 7 octobre 1%4, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il he juge pas nécessaire de ren- 
orcer les mesures prises pour freiner l'immigration en A. O0. F, 
le Français sans spécialilé professionnelle, nolamment en #ievani 
e cautionnement de 60.04) francs et en l'exigeant môûôme de ceux 
Jui prennent un bilet d'aller et retour, 


13795, — 7 oclobhre 1935, — M. doseph Denais demande À M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° combien de prèts d'honneur 
nt été, par applicalion de l'arrêté du 18 janvier 1952, pris par le 
zouverneur général de l'A. O. F., consentis à « des étudiants de Ja 
Gdération qui viennent S'élablir en A. O0. F, pour y exercer des 
srofessions libérales »; 2° quelles professions libérales exercent les 
bénéliciaires de ces prêts d'honneur; 3e s'il est des prêts consentis 
sxcédant le montant d'une annuité de bourse entière, ainsi que l'a 
précisé l'arrêté; 4° dans quelles conditions communication peut être 
sblenue, par la commission des finances et .2 commission des ter- 
tiloires d'outre-mer, du registre spécial conservé au bureau des 
bourses de la direction gänérale de l'enseignement, 





13796. — 7 octobre 1951. — M. Paquet, se référant à la réponse 
que M, le ministre de la France d'outre-mer à fourni à sa question 
11031, lui demande: 1° quelle est la différence entre une délimita- 
tion de frontière et une rectification lorsque de telles opérations 
aboulissent à évacuer certaines fractions du territoh2; 2e comment 
peut-on concilier le fait « qu'une commission mixte ait été créée 
our déterminer le tracé des frontières avec l'affirmation que la 
'rance, « exerçant une aulorité de fait », l'autorité ne pouvant être 
que de fait puisqu'il n’y avait aucune référence possible; 3° com- 
ment peut-on concilier les termes suivants: « nous exercions une 
aulorité de fait car, en raison même de l'imprécision des limites ter- 
ritoriales, notre occupation avait légèrement débordé sur certains 
points les frontières du traïlé de 1897 »; 4° si la convention du 
20 mars 1897 contenait un tracé précis des frontières et, dans l’afftr- 
mative, pourquoi avoir signé en 1%45 un protocole tendant à la déli- 
mitation et à l'abornerment des frontières entre Ja Côte francaise des 
Somalis et l'Ethiopie. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13797. — M. Anthonioz expose à M. le mänistre de l'industrie et 
du commerce qu'en réponse à une précédente question écrite, 
ne 96, I Jui a été indiqué que le prix de revient moyen du kilo- 
wWatt-heure produit par les petites centrales au cours de l'année 
192, revenait à 3,98 F. 11 lui demande quelles sont les modalités 





détailées du calcul de ce prix de revient et notamment: puissance 
instalkée en kWA, production totale en kWA, frais annuels; 4) entre- 
tien des aménagements; b) exploitation et frais généraux; c) intérét 
des sommes investies évaluation des investissements et taux d'inté- 
rêts); d) amorlissements; e) provision de renouvellement, 





13798. — 7 octobre 1954. — M, d'Astier de La Vigerie éxpose à M, la 
ministre de l'industrie et du commerce que des cominerçants (il 
s’agit en l'occurrence de bouchers) sont tenus de payer, outre la 
palente afférente à leur exploitation normaie, une patente de forains 
our les tournées qu'ils assurent périodiquement en campagne, dans 
es villages et hameaux compris dans un rayon de moins de vingt 
kilomètres de leur siège. Lorsqu'un comrnis est chargé d'assurer ces 
tournées, l'administration exige que la patente de forain soit établie 
au nom de celui-ci. 11 lui demande sj un Cormmercant occupant plu- 
sieurs commis assurant des tournées est tenu de payer aulani €e 
fois la patente de forain qu'il emploie de commis dans ces condi- 
tions, mème si ces commis sont appelés à se remplacer l’un l’autre 
pour une même tournée, D'autre part, lorsqu'il y a succession de 
plusieurs comrais chez le même commerçant au cours de l’année, 
s'il est obligé de paver chaque fois en entier la même patente 
(annuelle) au nom de chacun des commis qui ne travaille pour je 
compte du commerçant, en fait, que durant quelques mois. Dan: 
l'affirmative, quelles raisons motivent cette réglementation et si 
n'existe pas 1à des anomalies qui devraient être corrigées par de: 
aménagements. 





13799. — 7 octobre 1954. — M, Delachenal demande à M, le minis. 
tre de l’indusrie et du commerce s'il n’estime pas opportun d'auto. 
riser les boulangers à acheter leur farine chez le meunier de leur 
choix dans le département ou les déparlements \oisins, car, avec 
l'organisation actuelle, les meuniers n'ont aucun intérêt à bien 
servir leurs clients. 





13809. — 7 octobre 1954, — M. Desson demande à M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce les raisons pour lesquelles 
résultats des épreuves écrites de la session du baccaiauréat de 
Lille, n’ont pas été, cette année, diffusés par la station de Lille, 
contrairement aux années précédentes. 





13801. — 7 oclubre 1933. — M. Gaillemin expose à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce le cas suivaul: un propriélaire de 
fonds de commerce, après l’avoir exploité environ un an, par suite 
de circonstances indépendantes de sa volonté, a dû le mettre eu 
gérance libre le 2 octobre 19%2. Le contrat élait établi pour une 
durée de 3 ans et devait alors se terminer le 2 octobre 1955. Le 
22 septembre dernier, le décret n° 52-874, relatif aux gérances libres, 
a élé pris. Le décret stipule que, seules pourraient dorénavant 
donner leur fonds en location-gérance les personnes physiques ou 
morales ayant, depuis plus de sept ans, exploité une entreprise 
commerciale. Quant aux contrats en cours, les propriétaires avaient 
Un àn au maximum pour se mettre en règle. Le 4 novembre dernier, 
le propriétaire adressait à sa gérante une leltre recommandée l'ir 
formant qu'il reprendrait son fonds le 23 septembre 1954. La 
gérante avise alors le propriétaire qu'elle refuse de quitter les lieux 
le 2 septembre 1%54%, atiendu que leur convention expirait scu 

ment le 2 octobre 195% et qu'elle estime que les prescriptions dudit 
décret ne font pas obstacle à la poursuite du contrat jusqu'à l'ex; 

ration normale, I} lui demande si, de ce fait, le propriétaire e-t 
fondé à entreprendre une action judiciaire contre la gérante, eu 
application du äécret précilé,  - 





13802. — 7 octobre 1954. — M, Lecourt demande à M. le ministre 
ds l'industrie et du commerce en vertu de quels textes la lio 
qui pratique de plus en plus dans les revues de presse l’art de la 
Citation filtrée selon des critères indifflérents à l'objectivité est, par 
surcroit, autorisée à diffuser à titre d'informalions des notes poli- 
tiques anonvmes donnant de certains scrutins de l'Assemblée une 
analyse tendancicuse et déplacée. 





13803. — 7 octobre 4954, — M. Mailhe demande à M. le ministre 


1 





de l’industrie et du commerce 1° si un producteur industr 
la possibilité de refuser une livraison à un grossiste, au prétexte 
que ce dernier ne fait pas partie de l'organisation syndicale « 
la profession à laquelle il appartient; 2° quelle attitude com 
prendre le Gouvernement pour mettre un terme à ce qui de\ 
être considéré comime une entrave à la liberté du commerce. 





13804, — 7 octobre 1954. — M. Marcel Noël demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 1° combien de mel 
à bonneterie étrangers, circulaires et rectilignes, pour fabrication 
de bas, chaussettes et sous-vêtements, ont été importés en France: 
no année et depuis 1945; 2° quels sont les pays exportalenrs © 
ES de métiers pour chacun; 3 quelle en est la repair 
ion. 
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13805. — 7 octobre 1951. — M. Marcel Noël demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quels sont les avantages 
fiscaux, les subventions ou prêts accordés par le Gouvernement aux 
acheteurs français de métiers à bonneterie étrangers, circulaires 
et rectilignes, pour fabrication de bas, chausseltes et sous-vétements, 
à l'achat, à la livraison, etc. 





13306. — 7 octobre 1954. — M. Marcel Noël demande à M, le 
minisire de l'industrie et du commerce: 1° quel est le nombre de 
métiers à bonneterie, circulaires et rectilignes, destinés à la fabri- 
cation des bas, chaussettes et sous-vétements construits et vendus 
en France depuis 1945; 2° quels sont les établissements qui les ont 
fabriqués ; 3° quel est le nombre de 1nétiers à bonneterie circulaires 
et reclilignes servant à la fabrication des bas, chausselles et sous- 
vétements qui sont utilisés actuellement par département en France. 





13807. — % octobre 1951. — Mme Vermeersch expose à M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce qu'en 1%47, le Gouvernement s'est 
rendu acquéreur à Sèvres d'un terram de 142 ha pour y édifier la 
maison de la radiodiffusion française; qu'il a acquis également à 
celte fin un terrain sis à Issy-les-Moulineaux, bien que celui-ci ait 
tié préalablement destiné à la construction d'habitations à Joyer 
modéré. Or, en date du 18 mai 1953, le Gouvernement s'est également 
rendu acquéreur d’un terrain sis quai de Passy (16° arrondissement), 
toujours pour y édifier la maison de la radio, ceci bien que Je 
conseil municipal de Paris, qui avait d'abord donné son accord à 
la cession de ce terrain à l'Etat, s'y soit opposé en date du %1 mars 
1953, en raison méme du fait que cette cession aurait pour effet de 
priver les écoliers des établissements des premier et second degrés 
et les sportifs de 16° arrondissement du seul terrain d'éducation phy- 
sique et de sports dont ils disposaient jusque-là. Elle lui demande 
s'il compte: 1° renoncer à toute acquisition de terrains sis à Paris 
ou dans sa banlieue sur lesquels les communes prévoient l’édifica- 
tion de logements, d'écoles ou qui sont utilisés ou destinés à la 
pratique des sports; 2° Jaisser à la disposition des écoles et associa- 
tions sportives du 16° arrondissement le terrain du quai de Passy, 
lô inaison de la radio pouvant être édifiée sur un autre emplacement, 





INTERIEUR 


13808. — 7 oclobre 1954. — M, Badie demande à M. le ministre de 
l'intérieur quel est Je nombre des individus arrêtés étant en état 
d'ébriélé et, sur ce nombre, quelle est la proportion d'étrangers. 


13309. — 7 octobre 1951. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un concours pour le recrutement de soixante atta- 
chés de préfecture a élé fixé aux 3 et 4 novembre 1954, el lui demande 
sil ne serait pas possible de donner satisfaction aux demandes qui 
ont été présentées et renouvelées, quelques-unes depuis de Jongues 
années, par des attachés de préfecture désireux de changer d'affec- 
ialion, avant que les lauréats de ce concours soient aflectés, ceux 
du moins qui ne sont pas déjà fonctionnaires. 





13810. — 7 octobre 1954 — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre de l'intérieur le fait suivant: le conseil municipal d'une 
commune à, par délibération du 7 mai 1949, adopté en faveur du 
secrétaire de mairie les échelles et indices de traitement des secré- 

s généraux des communes de 2.000 à 5.000 habitants, affectés 
d'un coefficient de réduction de 10 p. 100, conformément à des 
histructions du sous-préfet, Or, par circulaire me 176 du 31 mai 
151, adressée aux préfets, sous le timbre Direction de l'admi- 
n'stration départementaie et communale, 3° bureau, M, le ministre 
de l'intérieur précise que les conseils municipaux des <om- 
luunes de msins de 2.000 habilants peuvent adopter en faveur du 

‘taire de mairie les échelles er indices de traitement des secré- 
aires généraux des communes de 2.000 à 5.000 habitants si le secré- 
laire travaille à temps comrlet et si les règles de recrutement sont 
iientiques, c'est-à-dire celles fixées par l'arrêté interministériel du 
12 novernbre 1918, 11 lui demande s'il peut être fait application de 
celle mesure à partir du 1er janvier 1955 en faveur de ce secrétaire 
de mairie, tenant compte: 1° que la population résultant du recen- 
sement de mai 1954, qui prendra eflet légal au 1° janvier 1954, est 
de {43587 habitants (recensement de 196: 1.433 habitants); 2° que 
celuici travaille à temps complet; 3° qu'il a été recruté le 4° juin 
4%? sous l'empire de la délibération du 7 mai 4949, 


w 





13811. — : octobre 1954. — M, Edouard eux demande à M. le 
ministre de l’intérieur s’il comple examiner l'arrêté interministériel 
du 10 novembre 1951 (Journal officiel du 13 février 1952) relatif au 
classement indiciaire du personnel des communes. Ce texte a créé 
en faveur des sous-chefs de bureau une classe exceptionnelle 
assortie de l'indice 360. La circulaire d'application du préfet de la 
seine en date du 20 mai 1952 disposait « qu'elle est accessible seu- 
lement aux agents avant #ccompli trente mois à l'échelon de 
l'indice 340, En fait, l'application de l'arrêté du 10 novembre 1951 
pouvant rétroagir au 1e janvier 1950 peut, sous réserve des autres 
tonditions exigées, accéder à indice 340 avec eflet du ?7 jan- 
Ver 1950 et éventuellement à l'indice 260 à compter du 1® juil- 
let 1952 », Ces dispositions ont conduit la préfecture de la Seine à 
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opérer le reclassement suivant d'un chef de 





bureau d'une commune 


de moins de 10.000 habitants: cet agent promu à la 3 classe de son 
grade Le 1° août 1947 et à la 2° classe (indice 269) le 4e février 1X0 
sest vu en avril 19:30 en raison du chifrr le population de Ja 
commune ou Hi excrce, üppinquet » (raiterment «le s schef de 
bureau d {re class l'épuque indice M5) avec effet rétroactif 
du 1e janvier 1950, IL conservait vocation à l'avancement en qua- 
lité de chef de bureau. En : pylication de l'arrêté interministériel 
du 10 novembre 4951, il lui à été accordé ! nouvel indire 310 du 
grade de sous-chef de burcau à partir du te janvier 1%0 et l'in- 
dice ‘360 à compter du fe juillet 1952, M semble cependant que dans 
celte situation particulière gent en question aura dû hénéficier 
du traitement aoférent à l'échelle xceplionnetle indice 100) à 
compter du 1% février 1950, date à laquelle ail èle promu à là 
2° classe du grade de chef de burcau (indice 365). 


138122. — 7 actobre 145% M. Dubois ex] M. le ministre de 
l'intérieur qu'un trésorier-payeur général refuse de payer l'indem- 
nilé de fonctions à un adjoint au maire, sous le prétexle que ce 
dernier est contrôleur du Trésor commis titulaire de perceplion). 
Ce refus est basé sur les dispositions de l'ordonnance du 17 rmai 
494 et de l'arrêté du 25 avril 1946 qui « interdisent le payement 
aux fonctionnaires de l'Etat, d'allocations diverses, d'indemmités et 
de toutes rémunéraiions accessoires allouées par les collectivités 
locales, sous quelque dénomination que ce soit ». Or, l'indemnité de 
fonctions des maires et adjoints est représentative de frais; elle 
n’est pas soumise à la contribution forfaitaire de » p. 100, ni à la 
cotisation de sécurité sociale, pas plus qu'elle nest retenue pour 
la surtaxe progressive, Le payement de ces indemnités aux instiftu- 
teurs exercant les fonctions de maires ou d'adjoints ne semble d'ail- 
leurs ever aucune diffi | Il lui demande si le refus de paye- 
ment opposé par le trésorier-payeur général susvisé est justifié, 
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13813. — 7 octobre 1954. M. Furaud expose à M, le ministre de 
l'intérieur que les décrets du 3 juin 194 et du 7 juillel 1941, posté- 
rieurement validés, dressaient la liste des corps composant Îles 
services actifs de police relevant de Ja direction générale de: ia 
sûreté nationale, au nombre desquels le corps des inspecteurs de 
S. N., corps auquel se trouvaient assimilés les secrétaires de police; 
le décret n° 4$-1°%08 du ?S septembre 1948 consacrait celle silua- 


tion: or, un proiet de décret portant règlement d'administration 
publique, actuellement soumis à l'avis des jnslances compétentes, 
aurait pour effet, dans son article “2, l'éclatement en deux té 


gories du corps des inspecteurs de $S. N officiers de police et 
officiers de police adjoints: le critère choisi pour l'accession à la 
première de ces catégories serait la qualité d'offlcier de police 
judiciaire (auxiliaire du procureur de la République); or, il s'agit 
là d’une qualité précaire, ainsi qu'il résulle de l'article 71 du 
décret du 3 juin 194; une telle discrimination semble donc sans 
fondement juridique, donc arbitraire; par ailleurs, à sa faveur, 
on aboutirait, d'une part, au déclassement d'inspecteurs princi- 
EE par rapport à des inspecteurs inférieurs en grade mais titu- 


aires de la qualité d'O. P. J., et, d'autre part, on empécherait 
la grande mailorité des inspecteurs de $S., N. d'accéder à l'indice 
auquel ils pr ivaient normalement étendre: sans doute la ]ua- 


lité d'O. P. J. est-elle spécialement Fo nérée, mais re ne <emble 
pas une raison cuffisante pour en faire le critère de distinction 
qui serait envisagé: une telle manière de proréder est contraire 
aux principes appliqués à toutes les réformes réalisées à re jour 
dans la fonction publique depuis 14918. I lui dernande 1 ne lui 
semble pas équitable et souhaitable de tenir comple des obser- 
vations ci-dessus dans l'établissement des statuts particuliers rela 
tifs aux deux catégories fusionnées de fonctionnaires de police: 


f 


inspecteurs de sûrc!'é nationale et secrélaires de police, 


12814. — 7 octobre 1955. — M. Le Coutaller expose À M, Île 
ministre de l'intérieur qu'un agent entré dans Vladministration 
municipale, le fer décembre 1%6 en qualité de rormmis, au taux de 
42,000 francs, nommé rédacteur le {4° août 19%, voil sa situation 
reconsidérée pour rappels de bonificalion pour services militaires 
(service obligatoire du iemps de paix et guerre 1939-1445) au moment 
de son entrée dans le cadre de rédacteur, vu la jurisprudence co,r 
tante du conseil d'Etat relalive au rappel de services mihlaires .au 
cas de changement de cadre, et principalement l'arrêt du 12 mars 
1943. D'autre part, un outre agent entré dans la même administra- 
tion le 4er août 1937 en qualité de préposé d'octroi, nommé chef 
de station de gare routière le ?*+ Éviter 1915 se trouvant le 
der décembre 196 au taux de 66.000 francs), nommé rédacteur Île 
4er février 1953 ss trouve actuellement à une classe inférieure au 
premier agent, parce que ne béaéficiant pas de rappels de boni- 
ficalions pour service de guerre. Celte situation est anorma!e puisque 
ce secont agent comparativement au premier: 1° à élé nommé 
rédacteur six mois plus tôt; 2° a effectué un même nombre d'années 
de services militaires (lemps de paix et guerre 1939-1945), Si ce 
second agent n'était entré dans l’admhaistration que le f* février 
4945, en qualité de chef de station, sa situation à son entrée dans 
le cadre de rédacteur aurait été reconsidérée avec majorations et 
bonifications, de la même façon que pour le premier et il se trou- 
verait à une classe supérieure à celle qu'il a actuellemeat, H lui 
demande s’il n’est pas possible, dans un but d'égalité et afin de faire 
cesser cette anomalie entre ces deux agents, de reconsidérer la 
situation du deuxième de la façon suivante: faire abstraction des 
années antérieures au 97 février 1945 (dale de sa nomiaallon de 
chef de station) et d'établir à compter de cetle dale une situation 
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futive en partant, évidemment de la dernière classe de l'échelle de 
chef de station, comme s'il ne faisait que débuter dans l'adminis- 
tration, ses anaées de service militaire venant en comple à son 
entrée dans le cadre de rédacteur. 





13815. — 7 octobre 1951. — M. de Léotard demande à M. Île 
ministre de l'intérieur: 1° s'il a fait recueillir des témoignages de 
prisonniers rapatriés d'indochine, relalifs aux mauvais traitements 
— allant jusqu'à l'exécution — infligés à un nombre considérable 
de prisonniers, à la suite des renseignements transrnis par le parti 
communiste: 20 s'il a fait procéder à une enquête sur ce système 
de fichez, lequel démontrerait que, comme dans certains camps de 
concentration et de représailles en Allemagne, les commuaistes ont 
froidement désigné aux bourreaux ennemis des compatriotes qu'ils 
considéraient comme des adversaires de leur politique subversive, 


23816. — 7 octobre 1953, M. de Léotard demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur sil « bien dans les attributions des préleis de 
se faire les distributeurs de brochures de propagande pour le compte 
du Gouvernerment, et s'il ne serait pas préférable qu'à la rédaction 
et à la diffusion d'un livret condamnant le passé et présentant 
un tableau idyllique de l'avenir — sans d'ailleurs offrir un véritable 
programme, en dépit d'un titre et d'une présentation publicitaires 
…— je Gouvernement substitue la condamnation par les faits d23 
erreurs passées en s’allaquant véritablement aux réformes préca- 
nistes, dont la plupart (reconstruction, réduction des impôts, sp- 
pression de subventions, larges ouvertures de crédits) relèvent dirc<- 
tement de l'activité 'ouvernementale. 





13817. — 7 octobre 19,1 — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'altitude des pouvoirs publics vis-à-vis du lead:r 
du néo-destour choque à la fois la logique et le sens de la jusiire, 
car, ou bien il est coupable et il sied alors de s'en tenir stricte- 
ment aux règles en matière de sécurité nationale, ou il ne l’est 
pas, et il sied alors de Jui rendre une complète liberté. Il demande 
s'il est conforme à la dignité de notre pays de maintenir à l'égard 
de cet agitateur la ficlion d'un régime de liberté surveillée tout 
en autorisant des prises de contact dont le caractère officiel n'a 
pas été sans inquiéter l'opinion publique. 





13818. — 7 octobre 1954, — M, Meck expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'article 42 de Ja loi du 28 avril 1952 portant stalut 
général du personnel des communes et des établissements publics 
communaux, prévoit a création d'un comilé paritaire national 
consuilatif; que cette loi est en vigueur depuis plus de deux ans 
et que cet organisme n'est toujours pas institué; que dans les 
départements, la plupart des commisions paritaires locales ou inter- 
communales ont été entre temps mises sur pied; et demande quelle 
raison s'oppose à la constitution du comité paritaire national, 


13819, — 7 octobre 1%:5. — M, Meck expose à M, le ministre de 
l'intérieur que les gardes champêtres ont été reclassés dans 
l'échel'e 125 - 175, tandis que les gardiens de la police d'Etat dans 
une échelle supérieure (indice 150 - 225, gardiens-élèves 135, gardiens 
Stagiaires 145); qu'entrelemps l'arrêlé interministériel du 23 jan- 
Vier 1954 à permis la création d'une nouvelle fonction, celle d'agent 
d'enquèle, indice 130 - 210; que les gardes champêtres sont non seu- 
lement investis de fonctions de sûrveillance et de répression de délits 
de droit cormmun, mais également de fonctions d'enquête; que ces 
mullip'es fonctions exigent d'eux, le cas échfant, des services noc- 
lurnes où dominicaux; que par conséquent, investis d’une part de 
pouvoirs de police, d'autre part, de fonctions d'enquête, les gardes 
champêtres possèdent des attributions nettement supérieures à celles 
des agents d'enquête et méritent ainsi le classement à parité égale 
avec les gardiens de la paix. Il demande s'il n'est pas envisagé de 
modifier leur classement actuel et de donner, aïnsi, une suite favo- 
rable à la revendication de ces agents communaux. 


13820, — 7 oclobre 1954. — M, Monin demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui indiquer les dispositions prévues pour venir 
üu secours de la populalion en cas d'altaque thermo-nucléaire. 





13821 — 7 octobre 1954. — M. René Schmitt expose à M, le 
ministre de l'intérieur le cas d’une femme, séparée de fait de son 
mari, employé dans une administration de l'Etat (jugement de 
non-Conciliation du 17 juin 1952) qui travaille pour le compte d'une 
collectivité publique (ville) depuis le 1° avril 1954. Il demande 
uel est l’organisime qui doit ässurer le payement des allocations 
amiliales et du salaire unique dus du fait des enfants dont la 
garde est confiée à la femme, soit l'administration municipale 
employeur de la femme ou l'adminsitration d'Etat employeur du 
mari ou même la caisse départementale d'allocations familiales à 
laquelle ressortit le mari du fait de son travail et quels sont Les 
textes régissant la matière, 








13822. — 7 octobre 1954. — M, René Schmitt expose à M. le 
ministre de l'intérieur: | article 93% de la loi du 28 avril 1952, qui a 
autorisé les administratiors municipales à titulariser dans leur emploi 
les agents auxiliaires des communes occupant un emploi permanent 
de début à termps complet, a spécifié que ces agents bénéficieraient, 
lors de leur titularisation, d'un reclassement permettant l'attribution 
d'un traitement au moins égal à celui perçu à titre auxiliaire. Si l'ap- 
piication de cette mesure ne souffre aycune difficuité lorsqu'il s’agit 
de personnel auxiliaire de bureau et de service qui bénéficiait déjà 
de traitements indiciels avec indemnité de résidence et autres 
indemnités payées dans des conditions identiques à celles appli- 
cables au personnel titulaire, il demande quelle est la règle à 
observer lorsqu'il s'agit d'agents auxiliaires payés à l'heure, c'est-à. 
dire qui ne bénéficiaient pas des indemnilés diverses accessoires 
ayées au personnel auxiliaire indicé, et comment doit être calculé 
e traitement de titulaire à metire en parallèle avec le salaire 
annuel payé à ces agents (traitement indiciaire uniquement ou 
traitement indiciaire augmenté de l'indemnilé de résidence ou 
trailement indiciaire augmenté de l'indemnité de résidence et de 
l'indernnité de complément de rémunération), 





13823. — 7 octobre 1934. — M. de Vilieneuve expose à M, le 
minisire de l’intérieur que, le 2% juillet 1953, le conseil de préfec- 
ture de la Réunion ayant annulé les élections municipales de la 
commune de l'Entre-Dbeux (Réunion), le maire introduisit un pourvoi 
en conseil d'Etat contre celte décision. La législation impose à cetle 
haute juridiction de slaluer en ces aifaires comme «en malière 
urgente ». Or, par une lettre du 17 juin 1954, M. le ministre de 
l’intérieur faisait connaitre que le recours n'avait pas encore élé 
soumis à la Haule Assemblée parce que « cerlaines pièces essen- 
tielles et en particulier la décision attaquée » n'avaient pas été 
transmises par l'administralion préfectorale. II demande s'il est 
#dmissible que l'on laisse passer près d’un an sans saisir d’un 
recours « urgent» la suprême juridiction administrative, mise ainsi 
dans l’impossibilité de se prononcer, et si de tels faits ne sont pas 
de nature à engager de graves responsabilités, et quelles disposi- 


tions seront prises pour meltre fin sans délai à une pareille situalion. 





JUSTICE 


13824. — 7 octobre 1954. — M. de Baudry d'Asson demande à M. le 
minis-re de la justice quels sont les moyens légaux à la disposition 
d'un notaire pour mettre fin aux plainies incessantes et non fon- 
dées portées contre lui au parquet par un client, alors qu'il remplit 
une inission de justice, et s'il est possible pour ce notaire de le 
poursuivre sur le plan judiciaire. 





13825. -— 7 oclobre 1934. — M. Bignon expose à M. le ministre de 
la justice que l’article 8 du décret-loi du 28 mars 1954 prévoit que 
dans les juslices de paix de % et de 4% classe siégeant aux chefs- 
lieux des arrondissements judiciaires des tribunaux de 3e classe, et 
dans le cas où ces chefs-lieux ne sont le siège que d’une seuls 
juslice de paix, les postes de juge titulaire sont supprimés dans 
Le conditions prévues à l’article 22 et que, dans ces justices de 
aix et dans celles qui leur sont ou leur seront réunies, les fonc- 
ons de juge de paix sont exercées par un juge de première ins- 
tance désigné par décret et qui ne peut être le juge d'instruction, 
D'autre part, qu'à dater de la publication du décret du 16 octobre 
1953, n° 953-1016, la classe des juges de paix a été fixée comme 
suit: à Paris, dans le département 1e la Seine et dans les cantons 
dont la population réunie atteint 95.000 habitants, les juges de 
paix sont hors classe; les juges de paix de tous les autres canlons 
constituent une classe unique. Et qu'enfin l’article 3 dudit décret du 
16 octobre 1953 a décidé que les tribunaux, celui de la Seine 
excepté, seraient désormais répartis en deux classes: les tribunaux 
qui siègent dans les villes d'au moins 80.000 habitants ou dans les 
circonscriptions où la population totale atteint 250.000 habitants 
appartiennent à la première classe, tous les autres tribunaux appar 
tiennent à la deuxième classe, ILlui demande s'il n’est pas opportun 
d'abroger les dispositions du décret-loi du 28 mars 193%: 1e parce 
qu’il n'existe plus d’une part, de juges de paix de 3% et 4 classe 
ni, d'autre part, de tribunaux de 3% classe; 20 parce que dans plu- 
sieurs tribunaux il n'existe plus au siège qu'un président et un 
juge d'instruction; 3° parce que dans les tribunaux où l'effectif 
complet a été maintenu en raison du nombre des affaires, les 
fonctions de juge de paix ne peuvent plus être assurées par un 
juge du tribunal déjà surchargé de travail. 





13826. — 7 octobre 1951. — M. Boscary-Monservin demande à M. le 
ministre de la justice si le fils du titulaire d'un office de notaire, 
âgé de plus de vingt-cinq ans, non rétribué, et dont le stage a lo 
validé par l'article 5 du décret du 29 novembre 1951, doit obligatoire 
ment se faire inscrire à la caisse de retraite des eleres our pouvoir 
accéder aux fonctions notariales et, dans cette éventualilé, à quelle 
catégorie il doit coliser. 





13827. — 7 octobre 1954. — M. Cagne demande à M. le ministre 6e 
la justice: 1° la loi autorise-l<lle un débitant de boissons à expulser 
le ou les indiviius qui troublent l'ordre dans son établissement; 
2» dans le cas de rixe dans l'établissement, le débitant peut-il inter- 
venir pour ramener le calme; 2° peut-il venir au secours d'ul! 
personne menacée et si, de ce fait, le tenancier est molesté % 
trouve-t-il en état de légitime défense. 
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13828. — 7 oclubre 1955. — M, Deboudt demande à M. le ministre 
de la justice si une concession administrative accordée avant Ja 
guerre par une ville à une société pour Fexploitation d'un rasine 
eut être prorogée pour une durée ègale au temps pendant lequel 
l'exploitation n'a pas élé passible du fait a événements de guerre 
tdestruction des locaux) et, dans Flaffirmative sur quels textes 
jyaux le concessionnaire peut-il s'appuyer pour demander ja proro- 


galon. 





13829. — 7 octobre 1051. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice quelles sont les limites de la responsabilité 
civile des parents à l'égard d'enfants qui, pour inconduite où dérè- 
viement mental, ne sont plus sous leur garde, mais ont été placés 
dans des établissements de redressement par dérision judiciaire om 
aaiministratire. 





13830. — 7 octobre 195: — M. Draveny expoce à M. le ministre 
de la justice que, par déeret en date du 11 juin 1%%4 (Journal 
vfliciel du -13), des avantages particuliers ont été accordés aux 
descendants de certains titulaires d'offices publics et ministériels 
pour l'aecomplissement d'un étage ouvrant droit à l'inscription au 
concours de recrntement des greffiers de J'Etat et secrétaires de 
parquet, et lui demande quelles sont les dispositions légales qui 
lui ont permis d'instituer un véritable privilège de naissance en 
faveur d'une catégorie particulière de postulanis à des emplois 
pubucs, 





13831. — 7 octobre 1931 — M. de Léotard demande à M, te 
ministre de la justice quel est, à la date dun 90 août, ke nombre 
des « résistants » encore emprisonnés et pour quels molifs, ayant 
des rapports avec la résistance on avec le droit commun, et de lui 
préciser dans quelles prisons jis sont détenus. 





13832. — 7 octobre 194, — M. demande à M. le ministre 
de la justice s’il estime que l'articke XE du décrel B° 53-49 du 
vo septembre 1953, est opposable au cessionnaire du droit à un bail 
visé par la loi du 2 août #99, qui ne fait connaitre ni cession pi 
domicile au propriétaire d'origine de l'nnmewble airquel s'attache 
ie droit au bail. 





13833. — 7 oclobre 1951 — M, Marcel Massot expose à M. Île 
ministre de la justice qu'en vertu de la loi du 25 Ventose an XI, 
contenant organisation du nolariat, les notaires exercant dans une 
vite où siège le tribunal de première instanre ont compélence dans 
tout le ressort de ce tribunal, et ceux des autres commumes dans 
leur canton. La loi du 2t février 1925 permet la suppression d'un 
lice de notaire unique dans un canton et donne compétence, dans 
. canton où était sitmé cet office, aux notaires des cantons limitre- 
phes appartenant au même ressort de cour d'appel. Et lui demande 
& cette extension de compétence s'applique aux notaires exerçant 
dans une ville où siège le tribunat et qui, comme ‘els, ont compfé- 
tenre dans un canton limitrophe de celui où Ja suppression d'office 
a été ellectmwée, ou bien si elle s'applique seuiement aux notaires 
qur exercent dans ledit canton. 





13824. — 7 cotobre 1%, — M, Meck à déja alliré à trois reprises 
l'attention de M. le ministre de la justice sur le fait que l'admimis- 
iralion pénitentiaire autorise, par l'imtérmédiaire de ées comptables, 
le précompte des cotications syndicales sur les traitements. Une cir- 
ulaire no 22, en date du 7 août 4953, du directeur général de l’admi- 
istration pénitentiaire, fait élat de diverses irrégularités el invite 
es greffièrs complables à une plus stricte observation des précé- 
dentes circulaires ayant trait à cetie question Le caractère 1llégas 
de cette pratique a été netiement reconnu par M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, qui, d'ailleurs, aux termes des 
indications fournies, n'a pas manqué d'en saisir M. le ministre de 
la justice, qui, d'autre part, dans la réponse faile à la question 
no 11956 du 9 avril 19%, signalait lui-même que cette quéstion 
devait faire l’objet d'un nouve} examen entre ka chancellerie et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Estimant que Ja 
réponse déjà fuite par M. le seerétaire d'Etat à la présidence du 
conseil est ecatégorique, et qu'en conséquence, il n'appartient pas 
à une organisation syndicale, même majoritaire, de faire prévaloir 
des points de vue en contradiction avee la pralique du libre exer- 
cie du droit syndical: il Jui demande quel est le résuhat des conver- 
salions à ce sujet entre la chancellerie et le éecrélaire d'Etat à la 
Jrésidegce du conseil. Par aillenrs, considérant. que cette pratique 
permet à l’administration de s’imuniscer dans les questions syndi- 
‘ales et qu'au surpus l'unanimité des organisations n’est pas 
l'alisde sur ce point, souhaite qu’une décision soit prise rapide- 
ment pour mettre purement et simplement um terme à ce procédé. 
La percention des cotisations syndicales élant une affaire purement 
Srndirale, il appartient exclusivement À ces organKations d’'effec- 
— par clles-mémes la perception des cotisations de leurs adhé- 
eus. 





13835. — 7 oclobre 1%4. — M. André-Franaçois Mercier demande 
à M. le ministre de la justice quelle est la situation d'un indiviém 
condamné à la réjégation en 148 et provisoirement non déporté à 
la colonie, et <i ce condamné peut aujourd'hui s2 prévaloir des 
dispæitions de l'article #6 de la loi du 27 mai 1885 et de celles 
du décret du 9 juillet 1592, jamais abrogés, pour présenter une 
demande de èvement de la rélégation auprès du tribunal de sa 
résidence dans la mesure où il remplit les conditions prévues per 
la doi, à ceci près que, par la force des choses, les services rendus 
ne l'ont pæ êté à la colonisation, inais à l'administration péiliten. 





1 , — 7 octobre 41951! - M. Paquei expose à M. le ministre 
de la justice que le quatrième rapport d'ensemble de ia commis- 
sion des comples des entreprises publiques fait ressortir, en <e qu 
concerne l'agence France-P À se: le des pertes de l'ordre de :si Are 
ons en 1954, et 153 millions en 1952, « ce chiffres étant encore 
faussés par l'inscription en recette du prix de vente d: biens 


provenant de l'office francais d'informalion : eo des subventions 
de l'Etat de l'ordre de 1.089 millions en 1950, de 1.M7 millions en 
1951, et 1.42% millions en 1952 destinées À a: er un éau 11e 
Hnancier jusqu'à préeent non réalisé, H demande: 19 quelles sont 
« es Inesures récentes qui ont un peu atlénué les inconvénients 
d'une situation dans laquelle le directeur ge al disposant d'un 
pouvoir presque discrélionnaire en mmalière de dépen e engageait 
indirectement les denijers publics sans autorisation ni contrôle »:° 


2 à quelle date sera promulgué le statut définitif de l'établisse- 
ment et quel est le statut actuel; 3° si des € nquêtes ont élé pres 
cries el quelles ont été leurs résultats sur les détournements de 
fonds dans Jes bureaux de l'établissement et en particulier à 


l'étranger. 





13837. — 7 octobre 1954. M. Paquet c\)0:0 à M, le ministre de 
la justice que le rapport de la commission de vérification de: "aptes 
les entreprises publiques expose en ce qui concerne la $S, N. K. P 
le cas suivant: « Parmi les charges summortées par la S. N,} p. on 


1953 la commission relève les indemnités de licenciements attribuées 
au président directeur général de la société et à un directeur de 3 
services juridiques, Ces allocations dépassent l’une le trinl et 
l'autre le double des sommes prévuez } ir les € nventions lo ives 
de ja presse. Ces dépenses ainsi que les motifs allégnés pour vssayer 


de les justifier risquent de constituer un précédent grave qui menace 
à la fois les finances et l’autorilé de l'Elät ». 11 dernande : 1° quelles 
sant les mesures prises pour récupérer les rormmes ainsi Pdmment 


perçues; 20 queis furent les moti! invoqués dont fait acté la corm- 
Mhss1oN, 


13938. — 7 octobre 1954. M. Sourhbet :\n0-e à M. le ministre de 
la justice qu'un funds de commerce détruit par fait de guvrre à été 
reconstitué ailleurs, Il a fait, depuis lors, Fobjet de plusieurs ces- 
Sions, assorties du droit au bail altaché à l'immeuble sinistré où 
it fut jadis exploité, L'emplacement de ce dernier a 6té, par rornein- 
brement, aflecté à un autre propriétaire et à un autre conwmerce. 
L'ancien propriétaire, enwre dépourvu de terrain, souhaite habiter 
seul son futur immenble en versant une indermuité compensatriee 
au détenteur du droit au bail. I lui demande si cette Imdemnité peut 
ètre superieure au prix payé par le deruier cessionna pour à ‘quér 
le droit au bail suspendu. 


[= 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13839. 7 octobre 1954. M. Bourgeois expose à M, le ministre 
du logement et de la reconstruction: 1° «qu'il estime anormal que 
soit laissée à la charge d'une eollectivité locale poursuivant l'am- 
lioration de son réseau routier, la dépense que représente la valeur 
vénale des élfnrents suhsistants d'un immeuble endommagé par des 
faits de guerre et frappé d'alignement quand, de ce dernier fait 
de toutes façons, la reconstruction ne pent se faire à l'ancien € npla- 
cement et que le transfert des droits à été autorisé (dans le cas 
d'espèce au bénéfice d'un successenr du propriétaire sinistré): 
20 qu'il estime également qne, du moment que la reconstruction ne 
peut être autorisée sur l’ancien terrain d'°mprise en raison de la 
sujétion de l'alignement et que de toute manière l'immeuble doit 
Ctre arasé complètement pour être reconstruit ailleurs, l'avant droit 
doit ar prétendre à Ia totalilé de l'indemnité de reconstrncetion 
à l'identique défalcation faite éventuellement du seul abattement 
pour vélusté; 3° qu'il considère que cette manière de voir corres- 
pond au sens de la législation sur Jes dommages de guerre; qu'il 
estime que les services du M. R. I. déduisent à tort de l'indemnité 
à allouer la valeur vénale des éléments subsistants alors que la 
coleetivité désireuse de réaliser l'alignement ne devrait parer au 
propriétaire que le seul prix du terrain nu tombant dans l'aligne- 
ment: et Jui demande sil pense pouvoir donner des instructions 
dans ce sens à ses délégations départementales, 





13840, — 7 octobre 1954. — M, de Chambrun demande à M. te 
ministre logement et de la reconstruction: 1° si un locataire 
prenant possession d'un appartement dans un immeuble neuf ou 
reconstruit après sinistre de guerre, est en droit de trouver les comp- 
teurs (gaz, électricité) en place pour s'en servir inumédiatementf, 
étant donné que cette double instalation est comptée dans le prix 
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du loyer pour trois mètres carrés d'équivalence superficielle, Dans 
la négative qui, du bailleur ou du preneur, doit supporter les frais 
de pose desdits compteurs: 2° à qui, du bailleur ou des preneurs, 
incombent l'achat et le remplacement des lampes électriques de 
l'escalier d'un immeuble à usage d'habitation. 


3841, -- 7 octobre 1951. — M. Chatenay expose à M. le ministre 
du logen nt et de la reconstruction que depuis l'intervention du 
décret no 53-700 du 9 août 1%53 le propriétaire est fondé à réclamer 
au locataire un loyer supérieur à celu1 résultant de l'application de 
l'article 34 bis de la loi du tr septembre 19:38 à condilion qu'il reste 
dans les limites de la valeur locative, Corrélativerment, le locataire 
peul faire rentrer en ligne de compte ce nouveau taux de loyer pour 
le calcul de l'allocation logement si le loyer résulte d'un contrat 
wostérieur an décret, ! Jui demande: 1° sj un locataire entré dans 
les lieux antérieurement à la parution du décret du 9 aont 1953 et 
qui acquitte un loyer correspondant au prix licile mais fixé verba- 
lement peut bénélicier des dispositions du décret n° 51-704 du 
20 juin 1951 s'il produit des quititances régulières à l'appui de sa 
demande; 29 si ies nouvelles dispositions édictées par le décret 
ne 51-610 du 41 juin 195% applicables aux lovers des dépendances 
doivent être prises en considération pour la détermination du loyer 
qui doit servir de base au calcul de l'allocation logement. 





13842. 7 octobre 1951. M. Louis Christiaens demande À M. le 
ministre du logement et de la reconstruction si le: personnes béné- 
ticiant des dispositions de l'article #93 du code général des impôts 
ou moment du simstre et durant la reconstitution de teur entreprise 
peuvent, arguant du quantum de slock à détenir sine qua non de 
l'octroi du crédit d'un mois prévu par ledit article, valablement pré- 
tendre au bénéfice du ? jparagraphe de l’article 25 de la loi du 


og ei hé 
8 octobre 19156. 





13343. 7 octobre 1951, M. Joseph Denais deniande à M. le 
ministre du logement et de là reconstruction quels motifs impérieux 
de service ont commandé l'institution d'un concours fixé à février 


prochain pour le recrutement d'inspecteurs adjoints de la reconstruc- 
tion el du logement. 





13844, 71 oclobre 1957, M. dosenh Denais demande à M, le 
ministre du logement et de la reconstruction «quelle autorisation a 
été donnée pour q l'un grand hôtel de Paris puisse ètre pis en ,cnte 


aux fins de transformation «en bureaux ou appartements», ainsi 
qu'il est dit dans la pubiicité faite à cette occasion. 


13845. 7 octobre 1951 M. Kaufimann dermx de à M, le minis- 
tre du logement et de la reconstruütion: 1° si un organisine habilité 
par le décret no 53-701 du 9 août 1953 à percevoir la taxe obliga- 
toire de 1 p. 100 sur les salaires des entreprises comptant plus de 
dix salariés en faveur du logement, peut, sans l'accord préalable 
des organisines constructeurs (par délibération de leur bureau ou 
conseil d'adiministration suxquels une certaine quotité des fonds 
collectés ont 614 attribués), disposer de l'ensemble des fonds col- 
lectés pour: 4) émettre un emprunt qu'il répartirait ou ferait répar- 
tir entre les organismes, constructeurs de la ville ou de l'arron- 
dissement dont relèvent les prestatäires de la cotisation obligatoire 
de 1 p. 100: b) gager cet emprunt remboursable en vingt ans sur 
lesdites cotisations, aliénant Ha liberté du prestataire de changer 
l'affectation dont il est redevable ; 20 ej jes organismes constructeurs 
altributaires de la taxe peuvent: a) refuser d'accepter la part de 
l'emprunt qu'on voudrait leur affecter quand ils n'ont pas élé 
consultés sur son émission et n'ont donné aucun accord préalable; 
b) exiger de l'organisme co'lecteur de la taxe de 1 p. 100 que Îles 
fonds de Ja collecte qui lui ont été affectés nominalivement Jui soient 
intégralement remis; 3° si les prestataires de la taxe de 1 p. 400 de 
la ville ou de l'arrondissement dont ils relèvent pour l'organisrne 
constructeur notinativement désigné, les organismes constructeurs 
sont fondés à demander à l'organisme collecteur de la taxe de les 
faire bénéficier de ta répartition de ces fonds non affectés nomina- 
tivement par Jes prestataires: 40 si les organismes constructeurs 
peuvent prétendre se réunir en commission et déterminer par cette 
commission les conditions de celle répartition. 





13846, —- 7 oclobre 1951 — M, Penoy demande à M, le ministre 
du logement et de la reconstruction: 1° quelles mesures il compte 
prendre pour accélérer le payement des indemnités pour dommages 
mobiliers aux personnes âgées de soixante-cinq ans et plus, comme 
il avait été pe De très nombreux dossiers sont généralement 
en instance de payement dans les services dévartementaux, encore 
faudrait-il que les mandatements soient ordonr.és; 2° s'il ne serait 
pas opportun d'augmenter sensiblement les crédits À prévoir au bud- 
get de 1955, afin de permettre le règlement total de toutes les indem- 
ités en deux ou trois ans. Il est pénible, en, etfet, de constater que 
dix ans après la guerre on ne parle dans un département comme 
les Ardennes, systématiquement pillé, de ne régler que les personnes 
âgées de soixante-huit uns au moins et ayant un minimum de perte 
de 23 p. 100, 





13847. — 7 octobre 1951. — M. Penoy signale à M. le ministre du 
logement et de la reconstruction que les agents vacateurs (mobi- 
liers Où autres) ne sont pas rémunérés depuis un trimestre. I lui 
demande: 1° si ces faits sont exacts et s'ils ne sont pas la suite 





d'instructions données par l'administration centrale: 2° s'il est vrai 
que l'administration envisagérait, à la demande des organisations 
syndicales, de faire bénéficier ces agents de la sécurité sociale ; 
3 si c'est là la raison possible du retard dans les payements; 4° si 
cette pratique va cesser el quelles mesures immédiates il va pren- 
dre pour rémunérer ces agents normalement et régulièrement 
comte l'exige uue bonne administration publique. 





13848. — 7 octobre 1951. — M. Louis Prache expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction le cas suivant: un Commerçant 
éinistré de gaerre opère certaines reconstitutions de mobilier com- 
luercial et de marchandises et en même temps reçoit diverses 
av'uces du M. KR. U, A une époque déterminée, il cède le solde de 
son droit à indemnité de dommages de guerre à un tiers. A cette 
inème époque, le montant des avances qu'il a reçues est supérieur 
à celui des reconstitutions effectuées, Le éinistré opère, par la suite, 
des reconstitutions jusqu'à atteindre le plafond des avances. L'objet 
de la cession est différent selon que le M. R. L. admet les reconsti- 
lutions postérieures à la date de celle cession ou qu'il ne les admet 
pas. Dans le premier cas, en effet, d'objet de la cession sera moins 
important; dans l'autre cas, il sera plus important, mais le sinistré 
devra reverser le montant des avances non utilisées à la date de Ja 
cession, 11 demande qnelle est la position de l’adminisiration dans 
l'hypothèse su:expo:ée. 





13849, — 7 ociobre 1951. — M, Siefridt demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction de lui indiquer, par année, Île 
montant des allocations d'attente versées à cerlains éinistrés eu 
application de la loi du 30 août 1935, 


12850. — 7 octobre 1951, — M, Wolff demande à M. le ministre 
lu logement et de la reconstruction si uni partilier avant acheté 
des dümmages de guerre pour la construction d'une maison d'habi- 
tation personnelle et n’avant pas épuisé le montant total des dom- 
mages, peut céder le solde à une tierce personne désirant construire, 
et, dans l'affirmative, s'il y à des obligations epéciales imposées par 


le M. R. L,. 





13851. — 7 oclobre 1951, — M. Wolff demande à M. le ministre du 
logement et de la reconstruction pour quelles raisons Ja circulaire 
du 231 juillet 1953, relative au règement des dommages de guerre 
forestiers, n'applique pas les barèmes initiaux prévus, et ne tient 
pas compile des classes et qualités des grumes,. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13852. — 7 octobre 19554. — M, dacques Bardoux expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'un extrait 
d'une revue, périodique par définition, savante par spécialisation et 
subventionnée par le comité national de la recherche scientifique, 
est posté sous bande ou sous pochette ouverte, par l’auteur même 
de l'extrait, à destination de personnalités savantes de France ou 
de l'étranger. L'extrait porte sur sa couverture, imprimé, ou en 
caractères d'imprimerie, sinon en caractères manuscrits, mention 
de la revue, avec adresse de la revue; et lui demande si ledit extrait 
ne doit pas être affranchi au tarif des périodiques imprimés, 


13853. — 7 octobre 1951. — M. Verdier dernande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il est exact qu'au- 
cun aménagement ne soit actuellement envisage dans le réseau de 
câbles téléphoniques desservant le 15° arrondissement, el spéciale- 
nent la rue Mathurin-Régnier; 2° dans l'affirmative, comment 
est-il possible de concilier cette réponse avec les communique: 
périodiques du ministères des postes, télégraphes et téléphones, 
selon lesquels toutes les demandes d'abonnement en instances à 
Paris séraient bientôt satisfaites. 





13854. — 7 octobre 1951, — M, de Saivre demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quelles mesures 1l 
compte prendre pour améliorer le service du payement des chèques 
postaux à vue au bureau de la rue du Louvre, les délais étant 
actuellement parfois de plus d'une heure un quart. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13855. — 7 octobre 1954. — M. Badie demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population quelle est Ja liste exacte 
des produits qui ont été interdits de la circulation, suivant es 
instructions de son département, depuis la date où se sont produits 
les incidents dus au « Stalinon », 





13856. — 7 octobre 1951. — M, Chassaing expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que le décret n° 23-11*6 
du 29 novembre 4953 portant réforme des lois d'assistance, ne prévoit 
pas le mäintien du régime de l'assistance à la famille institué par 
le décret-loi du 29 juillet 49% (art. 75 à 81 dudit décret), modifié 
par les décrets des 11 mai et 19 décembre 1953, alors que l'abro: 
gation de ces derniers textes n’est pas prononcée par l'article % 
du décret du 29 novembre 1953. 1 jui demande si cette forme d'aide 
sociale à élé volontairement supprimée ou simplement omise ans 
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Je nouveau code de l’aide sociale et, en tout état de cause, de quelle 
facon pourra, ultérieurement, être assurée l'upplication ds dispo- 
citions du décret-loi du 29 juillet 1929 restant en vigueur, à l'égard 
des chefs de famille nécessiteux susceptibles de bénéficier de cette 
aide ou dont les enfants ne pourront étre secourus au titre de 
l'aide à l'enfance. 





13857. — 7 octobre 1951 — M, Delachenai demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population sil ne Srait pas 
epportun de prescrire que les commissions cantonales d'assistance 
doivent se réunir au moins tous les deux mois, car cerlaines Com- 
auissions par suite du petit nombre d'affaires dont elles sont saisies, 
attendent parfois 4 ou 5 mois avant de se réunir, au détriment des 
requérants qui attendent leur décision. 





13858. — 7 oclobre 1954. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population s'il esime normal que 
l'allocation militaire soit refusée à des agriculteurs et même à des 
veuves mères de familles nombreuses, en invoquant qu'ils œent 
d'autres enfants susceplibies de travailler à l'exploitation agricoie 
alors que le président du conseil avait formellement déclaré à 
l'Assemblée nationale, le 27 octobre 1950, au moment du vote de 
service de dix-huit mois, que l'allocation militaire serait large- 
nent accordée aux familles nombreuses. 





13859. — 7 octobre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population -ur quellés jns- 
tunces, et pour quels motifs, a été fermé le centre de rééducation 
pour enfants, sis à Bordeaux, malgré les protestations des parents 
yii ne peuvent trouver, en France, un élablissement similaire, 


4 





13860. — 7 octobre 195. — M. Letourneau ranpcile à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'aux termes de l'article 49 
du décret no SM du 17 avril 1953, les Somines encaissees par un 
t'ablissement hospitalier au titre des consullations externes sont 
divisées en deux parties: l’une qui est conservée par l'établissement 
pour couvrir les frais de fonctionnement de la consultation externe, 
l'autre qui constitue les honoraires des médecins, chirurgiens et spé- 
calistes; que, en vertu de l'article 134 dudit décret, les frais de 
fonctionnement de la consuilation sont fixés à un pourcentage déter- 
juiné pour chaque spécialité par arrèlé du secrétaire d'Etat à la 
sauté; que, d'après l'arrêté du 12 septembre 19%, ces frais de 
fonctionnement sont fixés: pour la médecine à 29 p. 100, pour a 
chirurgie et les spécialités à 30 p. 100, pour Ja radiologie à 0 p. 100 
des tarifs prévus par Flarticle 48 du décret provisoirement appli- 
“able du 17 avril 1933. 11 lui fait observer que cet arrêté ne précise 
yas le pourcentage applicable pour Jes laboratoires d'analyses et lui 
demande quel est ce dernier pourcentage, notamment lorsqu'il s'agit 
d'examens de biologie faits par un médecin biologiste spécialisé, 





13861. —— 7 olobre 19554. — M, Mouchet uliiré l'allention de M, le 
ministre de la santé publique et de la population sur la réporse 
qi'il a Lien voulu faire à sa question n° 13250 du 25 juillet 1954. 
| lui demande s'il n'y a pas contradiction entre jes termes de sa 


Ieponse « Le directeur de l'hôpital adresse....... ….. une déclaration 
PRE 6... » Et ceux du code civil, articie S0, « ....... directeur 
c.s.sses.s devront en donner avis......... . à l'officier d'état civil 
cussseses Celui-ci S'y transportera......:..... ét en dressera Farte 





curssresense ». Pratiquerment, le directeur fait-il un avis ou une 
déclaration ? L'acte doit-il être établi en mairie ou à l'hopital ? 


13362. — 7 octobre 1954. — M. Schmittiein expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population i& cas d'un babitant du 
territoire de Belfort, né là inéme, actueliement conseiller mumniei; ai 
d'une importante commune, appèlé au service inililuire lors de 
lanpel de sa classe, rappelé à Ja mobilisation de 1%%4, pensionné 
lililaire à 100 100, et dont Ja nationalité semble être mise en 
doute actuellement, En effet, sa lemme, originaire également du 
territoire et de nationalité française, s'est vue refuser le certificat 
de nationalité, exigé réglementairement pour une candidature offi- 
telle, sous le motif que son mari, né en France d’un père d'origine 
ilalienne et d’une mère alsacienne, avait eu le droit d'cpter pour 
la nationalité française à vingt et un ans, mais qu'il n'avait pas fait 
Usage de ce droit d'option. I lui démande: 4° si l'objection opposée 
1 la personne en question est valable; 20 dans l’affirmative, si le 
fait d'avoir été appelé comme les jeunes gens de- sa classe, d'avoir 
ätcompli sen service militaire et lous ses autres devoirs civiques, 
h équivaut pas à l'exercice du droit d'option; 4%? s1 ie droit d'opter 
lai:sé dans certains cas aux jeunes gens nés de parents de natio- 
hilités différentes, ne doit pas être interprété essentiellement comme 
le drout d'opter pour le pays étranger, l'absence d'option équivalant 
à option pour la France: 4° si le juge de paix chargé de délivrer 
certificat de nationalité n'est pas habilité à interpwter favo- 
lunlement les situations de ce genre. 


— 





13863. — 7 octobre 1951. — M. Ségelle demande à M. le ministre 
de la sante publique et de la population si l'Etat accorde son aide 
UN faisons de repos pour vieillards et si une municipalité eut 
UC subventionnée pour la création de ces maisons de repos. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13864, — 7 octobre 1954, — M. d'Astier de la Vigerie rappelle À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que l'arrété du 
5 novembre 1949 relatif aux conditions de travail et de salaire des 
concierges et employés d'inmeubles de Paris et de la région pari- 
sienne dispose en son article 14: « Dans chaque région, les salaires 
des concierges pourront être déterminés par accord entire les orga- 
hisations patronales et les organisations ouvrières intéressées, Ces 
accords ne pourront entrer en application qu'après agrément du 
ministre du travail. A défaut d'accord dans un délai de trois mois 
des décisions du ministre du travail pourront adapter à la région 
considérée les dispositions du présent arrêté y». Ü lui demand 
19 quel sens exact doit être donné à cet article, figurant déjà mot 
pour mot dans les arrêlés antérieurs: arrété du 1er juillet 1%:6 
article 9, et arrêté du 11 octokre 195, article 6; ?o s'il fant com 
prendre que cette disposition devait permettre de couvrir l'en- 
s mble du territoire mi tropolitäin, par suite de décisions ivant 
iitervenir dans le cadre de la législation en vigueur à cette € oque 
Soit par la voie rég'ementaire, soit par la voie contractuelle Dans 
le cas contraire, quelle autre interprétation pourrail ètre donnée à 
ce 


texte, 





13865. — : oclobre 1951. — M, Bouxom cipose à M. le ministre 
du travail et de la sécurit£ sociale que le personnel de la societe 
générale et d'un cerlain nombre d'autres ba iques bénéficie, à 
l'heure actuelle, d'un régime de retraite par répartition qui s'est 
subslilué à l'ancienne caisse capitalisation et a élé mis en vigue 
le 17 janvier 4%37: que, suivant certaines informations: Ja 
dation de l'ancienne caisse 4 pilalisation s'est faite par de ‘Uton 
de l'ac'if de l’ancienne caisse à JA calsx Cparuition sa 
respectés les textes légaux et réglementaires fixant k conditions 


dans lesquelles doit intervenir la liquidation des institution ] 
prévoyance (art. 18 de l'’ordonnan ju 3 octobre 19%, a 13 à 
vS du décre! d'application da 8 juin 19% Il lui demand jo ]a 
liquidation de l’ancienne caisse de retraite des b: nques a-t-e} 


clé faite conformément à la procédure prévue par les texte: 
visés; 2° les retraités de la Sociélé générale, comme ceux di 


autres banques en iuse, sont-ils fondés À réciamer la nm léduc- 
tion, sur Je montant de leur pension statutaire, des renk Via- 
gères servies par la C. N. A. V., rentes x'suitant des cotisation 
versées par les employés sous le régime de retraite en vigueur 


avant 19417, ainsi que Ja suppression des autres retenues 1pple 
mentaires correspondant soit aux versements effec!u ‘ \ 
C. A. M. R. E, $S. G., soit aux capitaux versé \ certain pe! 


sonnes au moment de leur admission à la retraite. 





13856. — 7 octobre 1951. M. Deixonne demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale <'il espère publier prochain 
iment: 1° le salut des contrôleurs des services extérieu du tre 


vail ét de Ja main-d'œuvre: 2° le classement des agents du mini 
tère du travail an litre du décret no 53-314 du 21 mai 1953 rel 
au remboursement des frais de déplacement, 


ati 





13867. — 7 octobre 1954. M. Delachenal demande à M. le ministre 


du travail et de la sécuriié saciale <i de temp: de service pnilitur 
et le temps de mobilisation pendant la guerre comptent da le 3 
vingt-cing années de travail salarié néces res pour percevoir | à 


cation aux vieux travailleurs salariés, 





13868. — 7 octobre 1955. — M. Delbez l-inande à M. le ministre 
du travais et de la séCurisé sociale de préciser le sens qu'il entend 
donner à l'expression «établissements de mère naturn figurant 
dans l’article 48 de l'ordonnance n° 4%5.24,94 du 19 octobre 1955, 
Ce texte esl ainsi rédigé: « Des conventions conclues entre les 
caisses de sécurité sociale et les établissemen:s visés à l'article 17 
fixent lez tarifs d'hoipilalisation auxque!s sont soignés les assun- 
rés sociaux dans lesdits ctablissements, ainsi que les tarifs de re 
ponsabilité des caisses, qui ne peuvent être supérieurs au tarif des 
établissements publies de même nature les plus proches, Ces tarifs 
sont homo'ogués par les commissions prévues auait article La 
notion « d'établissements de même nature » donne lieu à des inte 
prélations divergentes, Peul-on, par exemple, considérer comme 
« élablissements de même natures une clinique médico-chirurgi 
caie, agréte et conventionnée comme telle par la raisce régionale 
de sécurité sociale de son ressort, et un asile d’aliénés, sous pré 
texte que les mêmes cures peuvent étre adininistrées dan es 
deux établissements 





23869. — 7 octobre 1951 M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale :\ l'arti‘le X (8 2) de l'ai 
rété du 2 août 1919 ne devrait pas être complété, en ajoutant aux 
ressourtes qui ne doivent pas être retenues dans la détermination 
du droit au payement des retraites, la majoration spéciale accordée 
pour l'assistance d'une tierce personne, étant manifeste que le mon- 
tant de cette majoration est, nôn pas un accroissement de ressources 


iais Ja Compensation {souvent insuffisante) d'une dépense, 


a 
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13370. T octobre 1951, — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il peut envisager de: 
luesures qui permettraient aux bénéficiaires de l’allocation-Jeserne ut 
de la percevoir plus rapidement, en réduisant la durée des forrma- 
lités. Trop souvent, des locataires de ressources modestes doivent, 
pendant plusieurs tuois, paver des loyers trop lourds pour eux, avant 
de toucher l'allecation qui les soulage. 





13871, — 7 octobre 114, — M, Gavier signale À M. le ministre du 
travail et de la sécurité soci.le que le gersonnel des caisses de sécu 
rité sociale et d'allocations familiales n’esi pas assiroilké aux agents 
de l'Elut ou des rodectivilés locales pour l'application des décrets 
du 15 décembre 198 et du 9 août 195 ne 34-711, que des agents de 
la sécurilé suviale à26s de soixante ans ont été mis à la retraite d'of- 
fice bien qu'ils n'eusseni pas accompli les quinze années néressaires 
à l'obienÿon de la pension proportionnelle; et lui demande si la 
direction générale, autorilé de tutelle, s'oppose à ce que les conseils 
d'adiniuistralion des caisses acreplent de prolonger, par assimilation 
aux üugents des collectivités locales, la période d'activité de ceux de 
leurs agents qui le demandent expressément de deux années au 
Maxim en vue de compléter le imininur des quinze années 
requises par les règlements qui les régissent. 


_——_— 


13872. T'octobre 191, — M. Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un ‘“omumnerçcant retiré 
avant d'avoir été en situation de ecoliser à la caisse autonome des 
conmanercants, el qui cotise actuellement au titre d'une activité 
salarice, peut c'ynuler l'une et l'autre retraile et, dans Faffiremative, 
à quelles condiuons, 





43873. — 7 octobre 19,4, — M. Guislain demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale combien, sur 1000 assujetti: 
conjoints, ayants cause de la sécurité socitde, bénéficient quotidier:- 
nernent des prestations médicales et combien, sur ceux qui bénéfi- 
cient de ces prestations médicales, hénéficient en même temps des 
prestalions journalières (demi-saiaire). 





13874. 7 octobre 1955. — M. Haïbout demande à M. le ministre 
du travait et de la Sécurité sociale «i une personne ayant été hospi- 
tulisée au titre de LA. M. G. pendant dix-huit ans dans un hôpital 
psychiatrique, et ayant travaillé pendant cette période d'une façon 
continue aux lavages, comme cela à été allesté par la direction de 
l'établissement, peut obtenir que ces dix-huit années soient prises en 
compile en vue de l'attribution de la retraile des vieux travailleurs 
salariés, celte personne avant été salariée pendant plus de sept 
années, en dehors de la periode de présence à l'hôpilul. 





13875. — 7 oclobre 191. — M, darrosson cxpose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un homme, né en 4887, s'étant 
présenté à la caisse de retraites des commerçants, comme ayant 
exercé les fonctions de commerçant de 1925 à 1942, a vu sa demande 
rejetée pour le motif qu'il n'exerce pas la profession de commerçant 
depuis vingt ans, S'étant présenté à la caisse de sécurité sociale dans 
le bul de racheter ses colisations arriérées, sa demande a été rejetée 
pour le motif qu'il n'élait pas salarié de 1925 à 1942. L'intéressé à été 
adinis à la retraile des vieux travailleurs salariés comme ayant appar- 
tenu de 1911 à 1930 aux retraites ouvrières el paysannes. Îl dernande 
le inoven pratique dont dispose l'intéressé pour voir sa demande 
admise, soit par la caisse de retraites des commerçants, soit par la 
sécurité sociale en ce qui concerne le rachat des colisations arrié- 
Jecs, 





13876. — 7 octobre 1931. — M, Letourneau expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité soctale qu'un travaiileur habilant une 
pelite corunune rurale, avant réuni pour constituer son dossier de 
retraite de vieux travailleurs salarié, toutes les attestations de travail 
et les recus de ses cotisations aux diverses caisses de 19% à 195, 
vient de recevoir de sa caisse régionale, en date du 29 août 1954, 
la lettre suivante, suivie quelques jours après d'une mise en demeure 
d'avoir à fournir tovs les renseignements demandés avant le 47 sep- 
ternbre, sous peine de voir son dossier purement et simplement 
classé: « Nous vous prions de vouloir bien nous fournir des certificats 
de travail justifiant tous vos emplois salariés de 1949 à 1925 inclus. 
Les certiticats devront être rigoureusement établis d'après le modèle 
ci-joint, par vos employeurs ou leurs hériliers (joindre les bulletins 
de décès dans ce dernier cas), Veuillez aussi nous préciser votre 
activité professionnelle de 1X5 à 1919 en indiquant: les noms et 
adresses de tous vos employeurs, les dates d’emploi chez chacun 
d'eux, la nature de ces emplois, les conditions de travail, le nombre 
de jours de travail par an chez chacun de vos employeurs, les salaires 
et avanlages perçus. Vos déclarations devront être certifiées sincères 
et signées. Nou3s vous priens de répondre favorablement à cette 
demande de pièces et renseignements dans les meilleurs délais, » 
Hi lui demande: 1° en vertu de quels textes de semblables exigences 
sont formulées; 2 comment il est imaginé qu'un travailleur âgé, 
ayant passé le plus mg temps de sa vie comme « journalier », 
pourra retrouver la liste de tous ses employeurs, se mettre en quête 


d'héritiers éventuels, se procurer les éventuels bulletins de décès, 
établir les dates et la durée, les rémunérations de ses multiples 
emplois depuis cinquante ans; 99 s'il n'est pas considéré que des 


demandes de ce geure sont dc magnifiques aliments à la campagne, 








déjà si forte dans les milieux ruraux, de dénigrement des institutions 
sociales el si les ermployés qui les rédigent ne devraient pas être rap- 
pelés an souci du caractère humain que devrait conserver avec soin 
l'application de la législation sociale, 





13877. — 3 octobre 1951. — M. Mazier sppelle l'attention de M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la sit'ation des arti- 
sas et des travailleurs non salariés affiliés aux caisses vieillesse et 
lui expose qne la loi dn 17 janvier 1938 à donné délégation au pouvoir 
exécutif de fixer per décrets le taux et l'assiette des cotisations, Des 
contestations sur la validité des décisions prises ont surgi et un 
certain nombre de décisions de justice, contradictoires, ont été 
rendues; que Îles lois des 7 février et 31 décembre 4955 ont confirmé 
les dispositions existantes, TI Ii detnande si la validation ainsi opérée 
a un effet rétroactif ct s1 elle s'étend à l'ensemble des cotisations 
qui, antérieurement à ce vole, n'avaient pas été payées el si, par 
conséquent, Ces cotisations sont exigibles, ; 





23878. — 7 nelohre 1951. — M dean Meunier expo:e à M. le ministre 
du travail et de fa sécurité sociale que. dans la réponse du 2% aout 
1954 à sa question éerile ne f3181, il est rappelé qué Le conæil 
d'Etat, consulté sur le point de savoir si ks dispositions de Farti- 
cle fer de Ja loi du 21 décembre 4919 sont applicables aux avants 
droit de l'assuré, a estimé, dans un avis en date du 23 mai 19, 
« qu'il élait conforme à l'intention du législateur d'adinettre que 
l'avant droit qui « obtenu les prestations de longue maladie et 
qui, au terme des trois ans, à pu se livrer à une activité profes 
sionnelle, peut bénéficier des dispositions concernant l'attribution 
des presiations en nature de lassurance maladie ». J1 est ensuite 
repondu que, toutefois, on ne saurait considérer comme aclivité pro- 
fessionnelle activité scolaire et que « les dispositions de Ja loi 
du 5% décembre 19419 ne peuvent donc s'appliquer aux ayants droit 
d'âge scolaire ». Or, il n'apparaît pas que la conciusion tirée déconte 
de l'avis cité du conseil d'Etat. En effet, si l'ayant droit peut bén«- 
ficier des dispositions en question, ce ne peut être par suite d’une 
reprise d'activité professiormelle. Par définition, les ayants droil ne 
sont pas des salariés et, s'ils avaient une activité professionnelle, 
ils ne seraient pas des ayants droit mais des assurés. 11 demande, 
compte tenu de ces observations, si, lorsque les dispositions en ques- 
tion s'étendent à des ayants droit, le terme « activité profession- 
nelle » ne doit pas être entendu dans le sens d'aclivité normale. 
Dans ce cas, un enfant d'assuré à qui des soins permeltent de fré- 
quenter l'école doit pouvoir bénéficier des prestations en nature. 





13879. —- : octobre 1954, — M, Minjoz expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une -personne âgée de soixante- 
douze ans, artisan « fista! », a perçu jusqu'en 1952 l'allocation vieil- 
kesse artisanale; mais, en 192, l'intéressé, avant été obligé pour 
vivre de reprendre une petite activité artisanale, a gagné de ce 
chef 210,000 F; qu'en y ajoutant de petits revenus imamobilier:, 
il est arrivé ainsi à un total de ressources de 254.000 F, soit 2,000 F 
de plus que le plafond; que, sous le prétexte qu'il n'avait pas coli-# 
un an à la caisse d'allocation vieillesse, celle-ci lui a supprimé 
l'allocation vieillesse; et demande si ladite caisse était fondée à air 
ainsi, l'intéressé n'ayant pu <cotiser uniquement parce que la caisse 
n'existait pas au moment où il avait eu soixanté-cinqg ans, 





13880. — 7 octobre 1951 — M. Marcel Noël rapnelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que pour le: conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées, les jextes réglementaires 1e 
reconnaissent pas nécessaire à l'exécution de leur service l'usire 
d'une voiture personnelle, Ces dispositions ne paraissent pas devoir 
avoir pour incidence l'interdiction d'utilisation. Elles concernent sci 
lement le non-payement des indemnités aflérentes, 11 Jui demande 
si, dans ces conditions, le caractère d'accident de service peut être 
contesté à l'accident survenu à un conducteur de chantier: «lors 
qu'il efectuait un déplacement en automobile: a) dans le cadre 
de l'horaire de travail réglementaire; b) hors de l'horaire, sur 18 
chemin de son domicile. 





13881. — 7 octobre 1954. — M, Albert Schmitt fait remarquer À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, en répor à 
celle faite à la suite de la question écrite n° 1221 (Journal officul, 
débats parlementaires, Assemblée nationale, séance du 24 juin 11, 
page 3033), qu'il n'ignorait pas que la réglementation actuelle de 
la C. P. de la Société nationale des chemins de fer français 1€ 
prévoit pas la possibiilé d'une double assurance visée dans la 
ueslion éerite 12291. La question posée avait pour but d'obtenir 

s précisions sur la question de savoir si l'assurance compléments r 
réconisée ne se heurte gas à une interdiction légale formelle de 
acon à permettre aux représentants des organisations eïndica"s 
au conseil d'administration de la C. P, de déposer de: T° 
sitions dans le sens indiqué. Il s'agit donc d'obtenir la pré 
cision suivante : Est-il kKgalement possible qu'un cheminot affilié 
au régime du droit commun de Sécurité sociale, du fait d'une 
occupation dans le secteur privé, continte néanmoins de catiser À 
la fois à la C P. afin de pouvoir, après la fin des presiatie “ 
servies par le régime général (six mois), faire appel aux prestation 
de la €. P. Dans la négative, quels sont Les textes légaux qi 
s'y opposecut, 
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moilié du travaii agricole, les tructeurs ont pu être am 4 À 
13882. — 7% octobre 194, — M. René Schmitt expose à M, le attribuer à leurs appareils, à ” le vilesscs len ou même ultra- 
ministre du travail et ce ia sécurité sociale le cas d'une veuve, lentes, G2s vitesses sur tes rfois gèrement gonf'é« L'une 
aujourd'hui remariée, tilulaire d'une patente de marchande de pois- enqyuète effleciuée par un péi que fessionn apparait qu'ine 
son ambuiante pendant trente-six ans, a cessé son aclivité en dcuzaine de types de tracteurs ulilists en France nécessiteraient, 
septembre 1953. Eile a dû élever neuf enfants et son zain journalier d'après les dispositions du décret } , le pern le 4 e, 
a iout juste permis la subsistance de la famiile. Elle bfnéficie de Au Cas où l'administration 1 ndrait par la ?t uive à la q tion 
la retraite des vieux commerçants, soit 20.000 francs par an, el ne qui précède, il i fait « \} tion déli le { 0 
peut cumuler celte retraite et l'allocation aux mères de famille. ee trouvera alors une con ie d l'un | 
Il demande si elle peut au moins choisir la soluijon la plus favorable teur, non muni d'u erm e cond A provoqué \ acci- 
pour elle. dent au volant d’un traceur az jont la notice du | ir 
porte une poss di kilumètres heure, en prise directe par 
éxeinpie. fl ajoute que la ]} jues écrite, qui fait iite 
aux réponses en dale du 4 aoûl aux aqueetions précétemment ! pré 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME s 4 les nos 12183 et (IS s LS “ nonce 6 : e nette et 
précise, car de nombreux agriculteurs t en difficulté avec ] 3 
13883, — 7 octobre 1954. — M. Badie demande à M. le ministr assureurs, certaines compaguies exigent généralement le permis de 
des travaux publics, ts transporis et du tourisme: 1° quels sont conduire pour accepter Ja eignat le la police d'assurance, Une 
les prix des chambres qui peuvent élre exigés par les hôteliers et teile pratique gène coneidéralblem ag ture et certains « luc 
propriétaires d'établissements des diverses catégories; 2° quels sont teurs de tracteurs exploitant ‘ondu t depuis de très nombreuses 
les différents prix correspondant à chacune des catégories prévues années, Se trouvent devant l'alternalive, ne possédant pas de permis 
qui peuvenl être cxigés par les propriétaires de ces établissements. spécial, soit de laisser le véhicule au garage, éoit d'embaucher un 
——————— conducieurs de tracteur spccia emploi souvent incompalibie avec 
la fuible imporlance de l'exploitation. 


13884. — 7 octobre 1951. — M. Bourgeois appelle l'altention de 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du iourisme 
sur lès conséquences fàcheuses qu’'aurait pour le développement 
économique de la ville de Saint-Louis et de la région frontalière Je 
transfert à Bâle (Suisse) de la gare de marchandises de Saint-Louis 
(Haut-Rhin), et lui demande quelles sont les raisons qui motivent 
ce projet de transfert et s’il compte autoriser la Société nalionaie 
des chemins de fer français à l’efflectuer, 


13885. — 7 octobre 1951. — M. Briffod demande à M. le ministre 
d's travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s'il est exact 
qu'un srojet de décret portant statut particulier des ingénieurs 
T. P. E. prévoit à l’article G que ces ingénieurs débutent, pour ceux 

rovenant du corps des adjoinis techniques par voie d'examen pro- 
essionnel, à un échelon leur assurant un trailement au moins égal 
à celui dant ils bénéficiaient au grade précédent; 2° dans l'afir- 
malive, si des mesures ont été envisagées — il importerait qu'elles 
soient prises d'urgence — pour reclasser ceux des ingénieurs T. P, &, 
recrutés par le même examen professionnel qui, nommés vers 1940, 
furent assujettis par le gouvernement de Vichy au décret du 16 juin 
1923 el soumis à des mesures telles qu'entre 190 et le décret 
n° 47-1357 du 4 août 1917 ces ingénieurs ont perçu au grade supé- 
rieur un traitement inférieur à celui qu'ils auraient perçu s'ils 
claient reslés adjoints des ponts et chaussées dans des services déjà 
fusionnés avant 1937. 





13385. — 7 ocloltre 1951. — M. Cassagne demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme les raisons éco- 
nomiques ou autres qui peuvent justifier la proposition parue au 
Journal officiel du 21 août 1951 en vue d'un relèvement des tarifs 
de transport des produits métallurgiques de 10 francs par tonne. 


13887. — 7 octobre 1951. — M, dean Nocher attire l'attention de 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur 
la multiplication des accidents graves provoqués par le défaut de 
freinage des poids lourds. Il lui demande: 1° quelles mesures il 
compte prendre pour vulgariser le système du double freinage et 
pour imposer le ralentlisseur, non seulement aux camions en fabri- 
cation, mais aux anciens modèles qui sont évidemment plus dan- 
gereux que les neufs; 2° quelles mesures il comple prendre pour 
oblenir un contrôle plus efficace des règlements en ce qui concerne 
Je dépassement des charges autorisées. 





13888. — 7 octobre 1951. — M. Jean Nocher rappelle à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
par une question écrile du 27 août 1954, il lui demandait de « faire 
+ à une équipe de savants spécialisés dans les phénomènes de 
radioactivité per rechercher si certaines expériences atomiques ne 
seraient pas l'origine du dérèg'ement du temps ». Constatant que 
les spécialistes internationaux de la météorologie viennent précisé 
ment d’ordonner une enquêle en ce sens, conduile par le directeur 
de l'association mondiale de météorologie, il lui demande qu'elle 
contribution sera apportée auxdites recherches par l'O. N. M. ou 
par les organismes scientifiques français charzés, le cas échéant, 
d'une enquête à l'échelon nalional 





13889. — 7 octobre 1951. — M. Penoy apnelle l'attention de M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur la 
1éponse à sa question écrite n° 12184 selon laquelle les conducteurs de 
tracteurs agricoles, définis comme tels par l’article 128 (A), 1°, du 
décret du 10 juillet 1954, ne sont pas soumis à l'obligation d’être 
litujaires du permis de conduire, Or, cet article définit ainsi qu'il 
Suit k « tracteur agricole »: « véhicule automobile spécialement 
concu pour tirer ou actionner fous matériels normalement destinés 
à ne exploitation agricole. Est exclu de cette définition tout véhi- 
cule automoteur aménagé en vue du transport de personnel ou de 
Inarchandises et celui dont la vitesse instantanée peut excéder par 
construction 27 kilomètres par heure en palier ». Il lui demande 
Sil est dans l'intention de l'administration d'établir une liste offl 
Cielle des tracteurs ainsi dispensés du permis de conduire eu égard 
Notamment au fait que les transports constituant environ près de la 


13890. — 7 octobre 1951, — M. Raingeard rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transnoris et du tourisme que la siluation 
des agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées a fait l'objet, à plusieurs reprises, d'examens du Parle- 
ment qui s'est constamment prononcé pour leur revalorisation, 
hotamment en ce qui concerne a revalorisation des indemnit's de 
déplacement et leur mise à parité avec les taux de déplacement des 
calégories de fonctionnaires similaires, K lui souligne le maintien 
desdites indemnilés au taux des exercices précédents ef ai demande 
quelles mesures il compte promouvoir pour en assurer Ja revision 
et corriger une situation préjadiciable aux intéressés et à la bonne 
marche d’un service aux tâches éans cesse accrues, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
AFFAIRES ETRANGERES 


11268. — M. Paquet demande à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères: 1° quelles furent, lors de son séjour au 
Brésil, les conditions formul(es par Pevré, devant lui permettre, 
si elles étaient réalisées, de se mettre à la disposition de la justice; 
2° quel est le document officiel consignant cetle demande de garan- 
lies, (Question du 4 mars 1954.) 

Réponse. — 10 Peyré, invité à rentrer en France pour y compa- 
raiître devant la commission d'enquête, a déclaré le 5 février 1950, 
qu'il estimait ne pouvoir se conformer à cet ordre « que s'il recevait 
des garanties formelles concernant son maintien en liberté pendant 
son séjour en France ». Il a répété, le 15 mai 1950, « qu'il était prêt 
à partir pour la France à ses frais », mais a demandé de nouveau 
« qu'au préalable lui fût donnée la garantie, fondée sur une com- 
munication de Paris, que sa sécurité et sa liberté ne seraient pas 
menacées »: 20 les seuls documents officiels concernant ces derman- 
des de garanties sont deux lélégrammmres de notre ambassade à Rio- 
de-Janeiro datés respectivement des 6 février et 15 mai 1950, 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


13470. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes quels sont, actuellement, en vue de la 
discussion des conventions à intervenir entre le Gouvernement 
français et le ministère tunisien, les délégués appelés à définir et 
à défendre les droits des Français de Tunisie, (Question du 26 août 
1954.) 

Réponse, — La délégation francaise, chargée de négocier le con- 
venlions avec le gouvernement tunisien, est présidée par le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes; elle comprend un certain 
nombre d'experts désignés par le Gouvernement français, C'est à 
elle que reviendra la tâche de définir, conformément aux instruc- 


tions du Gouvernement, les droits des Fra is de Tunisie qui 
devront être garantis par les futures conventions franco-tunisiennes, 
Flle ne manquera pas, pour l'accomplisee ent de cette mission, de 
s’entourer des avis des personnalilés re} entalives de la coionie 


française de la Régence. 


EDUCATION NATIONALE 


12387, — M, Vals expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que la réponse {aile à la question ne 11024 (Journal officiel, A. N 
Ji mars 19%) semble se référer, non à l'arli li du décret du 
17 mai 1808, limilé aux trois grades univ res 4 connus, 
mais à une hiérarchie de « diplômes », c'est-à dire de £ es uni 
versilaires et de titres professionne!s, base r le niveau des 


études y conudisant, 1 dermaï 
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1 décembre 1953, applicable « aux agents supérieurs titulaires 
d'un diplôme au moins égal an doctorat et qui avaient atteint an 
A décembre 1945 le grade de chef de bureau », en ce qui comcerne 
le rang à assigner par rapport à chacun des doctorals existants: 
4o aux aiplômes d'études supérieures de lettres ou de sciences, 
créés par les arrêtés ministériels du 18 juin 1904, modifiés le 
23 avril 1941, et supposant la possession d’une licence « d'enseigne- 
ment » du méme ordre, c'est-à-dire d'une licence supérieure à 
toutes autres; 2° à une piuralité de grades et de titres professionnels, 
formée, par exemple, d'une licence en droit, d'une licemce d'en 
seignerment ès-lettres onu &s-sciences, et du dipic Gine d'études supé- 
rleures correspondant, (Question du 25 juin 1951.) 

Réponse. — Afin de permettre aux services du ministère de l'Adu- 
cation nationale de préparer une réponse satisfaisante à cetie ques- 
tion, l'honorable parlementaire est prié de préciser le numéro exact 
de ceile à laquelle à se réfère (n° 11024) qui a un sujet différent de 
celui de la nouvelle question 





12499, — M. Billat expose à M, le ministre de l'éducation matio- 
nale que, dans l'industrie privée et le entre prises natiomalisées, les 
farniles bénéficient, quel que soil L'indi e du salgire ou traitement 


, 








ou le lieu de séjour, d'une indermnité pour les emfanis en vacances, 
qu'ils soient en eolonies de vacances, maisons d'enfants ou en 
séjour familial. Par contre, un fonctionnaire dépendant du minis- 
tère de l'éducation nationale ne peut bénéficier de cette indemnité 


que s'il remplit les conditions suivantes: 1° son (lrailement ne 
doit pas dépasser l'indice 300; 2° le ou les enfants doivent êire 
dans une colonie de vacances. Hi lui demande s'il n'envisage pas 
de faire hénélicier les fonctionnaires de son ministère du régime 
appliqué en la matière aux secteurs privé et nationalisé, (Question 
du 26 août F%541.) 

Réponse, — Les avantages dont bénéficie le personne! de l'éduca- 
tion mationale ne sont pas différents de ceux accordés à tous Îles 
fonctionnaires de l'Elat quel ds soit le ministère auquel ils sent 
rattachés, En particulier les ositions applicables à l'envoi des 
enfants en colonies de vacances ont été fixées par la circtlaire du 
1% août 191$ du ministère des finances, direction du budget, 
2e bureau, modifiée par la circulaire n° 57.23 B/2 du ministère du 
budzet en date du 2% septembre 1951, Les dis hi Fe plus favora- 
bles demandées par l'honorable parlementaire ne pourraient s’ins- 
cri B «ians le cadre de l'amélioration des avantages sociaux 
accordés à tous les personnels de l'Elat. Cette question dépend du 
duinisitre des finances. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8082. -- M. Wasmer prend nole de la réponse du 15 rnai 1953 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques à sa question écrite n° 6617, par laquelle Ta présomplion 
de non-distribution de revenus me peut s'appliquer à des 
ävanres Sur tlantièimes, Tenant compte, par ailleurs, que l'admi- 
nistralion ædymet seulement, lors du remboursement, la déduc- 
lion dans la cédule, il peut se produire, à défaut de revenus 
mobiliers chez le contribuable, qu'un même revenu soit taxé deux 
fois, tant à l'impôt cédulaire qu'à l'impôt général, de sorte ques 
le revenu pourra être laxé à 100 p. 100, malgré qu'il s'agisse d'un 
revenu du travail. Dans cette situation, il lui demande : 4e s'il 
admet celte conséquence ; 2° S' serait d'accord ve ge tout au 
moins pour l'impôt général, le tantième taxable lors de son attri- 
bution officielle sait imposé sous déduction de l'avance qui est à 
ce moment remboursée; %° si le principe ci-dessus mie devrait pas 
trouver son application dans tous les cas analogues, c’est-à-dire si 
l'avance concernait âutre chose que des tantièmes. (Question du 
46 juin 193.) 

Réponse. — La réponse faite À la question écrite n° 6617 à laquelle 
se réfère l'honorable farlementaire signifie qu'a priori des prélève 
ments opérés en cours d'exercice par un associé rétribué au moyen 
de tantièmes ne peuvent être considérés comme ne constituant 
bas des revenus distribués au sens de l'article 114-a du code général 
des impôts, pour le seul motif que ces prélèvements sont appelés 
à ètre converts lors de la liquidation desdits tantièmmes, Ce n'est, 
en effet, que compte tenu de la nature des fonctions exercées et 
de l'importance des tantièmes alloués qu'il est possible de déter- 
miner si ces tanlièmes revêtent pour leur totalité le caractère de 
revenus du travail, Mais, sous le bénéfice de ces précisions, fl est 
possible d'indiquer que l'administration ne se refusera pas à admet- 
tre, si des justifications nécessaires Jui sont fournies et en ‘égard 
aux circonstances spéciales à chaque affaire, que des pr-lèvements 
considérés m'entrent pas dans la catégorie des revenus de capitaux 
mobiliers, sous réserve, bien entendu, de l'exercice uMérieuz de 
Sun droit de contrôle, 





10531. — M. duglas c\posc à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires economiques qu'une sociclé anonyine désire incor- 
porer à son capital social Ja réserve provenant du fonds de renou- 
vellement du matériel réquisilionné, 11 demande: 1° si cette opéra- 
tion est possible; 2° si, dans l'affirmative, quel sera le droit d'en- 
registrement applicable, (Question du 19 janvier 1954.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative, au point de vue fiscal, étant 
entendu qu'il s'agit de la réserve à laquelle a été viré, après utiii- 
sation, le fonds de renouvellement du matériel réquisitionné prévu 
à l'article 23 du décret du 2? février 19%6 (C. G. L, anmexe I, 
art, 33). 2° L'acte constatant l'incorporation au capital de la réserve 
précitée e<t assmjetti aa droit d'apport au tarif majoré de 6 p. 100 
Gdicté par l'article 8 du décret n° 52-804 du 20 juin 4932 (articie 51# 
nouveau du code général des impôts). 

ee 
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1331. — M. Verneuil demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° s'il est exact que les compos: 
minéraux alimentaires destinés à la fabrication des aliments du 
bétail soient exemmptés du payement des taxes sur le chiffre d'affaires 
lorsqu'is font l’ebjet de livraisons à des fabricants d'aliments du 
bétail; 2e s'il est exact que ces mêmes composés minéraux alifmen- 
aires (dont l'emploi est recommandé par une circulaire du minis- 
tère de l'agriculture) sont frappés de la taxe sur le chiffre d’affaires 
lorsqu'ils sont utilisés par le producteur lui-même à la fabrication 
d'aliments du bétail À la ferme (par mg À de composés minéraix 
aux céréales secondaires); 3° si, dans l’affirmative, il n’y à pas 
là une anomalie qu'il conviendrait de A le producteur 
viande se trouvant ainsi pénalisé d'une manière évidente et la 
fiscalité jouant exactement à 'encontre de l'expansion agricole 
et de :a recherche de prix compétitifs voulus par le Gouvernemt 
(Question du 20 juillet 1%51.) 

Réponse. — 1° Aux termes de l'article 51 de la loi de finances 
pour 195%, n° 53-79 du 7 février 14553, sont exclues du champ 
d'application des taxes sur le chiffre d'affaires, les opérations de 
vente, de couriage, de commission et d'importation portant sur 
les aliments destinés à la nourriture du bétail et des animaux ds 
basse-cour, Cette exonération ne devrait donc être accordée qu'aux 
produits qui peuvent €lre regardés comme des « aliments » et susce 
tibles d’être utilisés directement à l'alimentation du bétail et de 
animaux de basse-cour. Touteïlois, sgus couvert d’une attestation 
visée par le service des contributions indirectes, les fabrican 
d'aliments composés sont admis à recevoir en franchise certains 
produits sninéraux utilisés dans les mélanges. 2° Lorsque l'admi 
nistration ne dispose pas de movens d'en contrôler l’emp'oi, les 
produits minéraux livrés à des personnes autres que les fabricants 
d'aliments dun bétail sont soumis aux taxes sur le chiffre d'affaire 
dan: les conditions de droit commun, 3° La situalion signalée 1 
comporte, du point de vue fiscal, aucune anomalie. Elle décou 
du caractère conditionnel de l'exemption qui est consacré par une 
attestation, laquelle ne peut être délivrée qu'aux personnes placées 
sous le contrôle de l'administration fiscale, 





13491. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° qu'une société lait procéder, : 
l'étranger, par un bureau spécialisé, à des études techniques € 
vue d'installations diverses ressortissant à l'entreprise de trava 
immobiliers qui constituent son activité; 2° que les études et les 
documents graphiques y annexés sont le produit d'un travail pu 
nent intellectuel et, par conséquent, d’un service rendn à l'étranger 
11 demande confirmation de l'interprétation suivant laquelle l’imp 
talion de ces études peut être faïte en franchise de tous droils 
laxes. (Question du 2 août 1954.) 


Réponse. — Dès l'instant que jes études techniques failes à 
l'é gr 4 donnent ijeu à l’eavoi en France de marchandises rep: 
dans ke larif des douanes, ji y a heu de faire suivre à ces mari ha 
dises, lors de l'imporlation, le régime qui leur est applicable ta 
au regard du droit de douane éventuel que des taxes sur le chifl 
d'affaires, compte tenu de leur ciassement tarifaire seul et sans égari 
aux conditions dans lesquelles ces marchandises ont pu être obie- 
nues à l'étranger. Dès rs, si kes études el les documents gra- 
phiques reçus "de l'étranger par une société française qui en 
préalablement passé cotbinants sont constitués, en totalité ou 
parlie, par des plans ou des dessins industriels, ces derniers s0 
conforméinment aux dispositions des articles 47 (2e alin$a) et 6 :& 
de la Joi n° 54-401 du 10 avril 1954, passibles à l'importation, 
le Imontant global du marché d’études, de la taxe sur les pr 
tions de services de 5,80 p. 100 et de la taxe sur les transartio!; 
de 1 p. 100 perçues au taux cumulé de 7 p. 100. Outre ces tax: 
les marchandises en question sont passibles d’un droit de dona 
de 13 p. 100 sur Mg: valeur déterminée conformément aux di: 
sitions de l’article 35 du code des douanes, s'il s'agit de ]} 
et dessins non ma auserits obtenus au moyen d’un procédé de r 
daction autre que ia photographie; les plans, dessins indus 
et textes mannserils ainsi que leurs reproductions photographi( 
sont, par contre, exempts de droïts de douane, Ces marchandi-es 
acquittent également un droit de timbre douanier de 2 p. 10% du 
montant du droit de douane éventuellement perçu. 





13561. -- M. Joubert, rappelant sa question no 48:73 poste ! 
17 avri! 1911, expose à M. le socrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques que l'articie 69 du décret de réforme fi: 
du 9 décembre 1943 précise que, pour la détermination du revenu 
nêt gloha! servant de hase à Ta surtaxe progressive, les revers 
nets des diverses catégories sont évalués d'aprés les règles pré; 
aux arlicles 8 à 5 du même décret, c'est-à-dire comme 
l'application de la taxe proportionnelle, sans. qu'i y ait li 
distinguer suivant que ces revenus ont leur source en Franre 
hors de France. Et jui demande si un contribuable résidant 01 
France et possédant un immemble en Peigique peut détl ner 
ses reyenns immobiliers encaissés à l’étranger suivant les n 
règles que s' s'agissait d'un immeuble situé en France, notammnt 
pour une propriété urbaine, en déduisant les sommes correspul 
aux majorations des lovers des locaux À usage d'habitation ! 
usage professionnel, intervenues après le tr Septembre 1938, 
que 2 p. 100 du revenu brut pour tenir comple des frais 
(Question du 27 août 1%.) 

Réponse, — Les d:postions du deuxième alinéa de l'arli 
du code général des impôts, qui prévoient que la valeur | 
imposable des locaux d'habitation on à usage preiessiont#1 
être supérieure au montant du jioyer praliqué à la date 


d 
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tembre 198, concernent uniquement les locaux entrant dans Île 
ap d'application de la loi no 38-1260 du 1° septembre 1948 et, 
suite, ne sont pas applicab'es aux immeubles d'habitation ou 
usage professionnel situés à l'étranger. En conséquence, le contri- 


huable visé dans Ja question me peut faire abstraction, pour la 
rminalion du revenu imposable à la surtaxe progressive, des 
maiorations des loyers des locaux à usage d'habitation ou profes- 
onunel dans un immeuble sis en Belgique intervenues depuis Je 
tee septembre 1918. Par contre, ledit revenu doit être déterminé 
en faisant appiication des dispositions de l'article 31 du code géné- 
ral des impôts qui prévoient la déduction, au titre de divers frais 
vestion, de l'assurance et de l'amortissement, d'une somme fixée 
furfaitairement à 20 p. 100 du revenu brut de l'immeuie, 


ut 





12562. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quel à él, pour juin, jallet 
et août, le montant des rappels versés aux fonclionuaires des admi- 

itions de l'Etat et du secteur public. (Question du 27 août 1%5%4.) 


Réponse. — Les décrets du 26 mai 1%%4 relatifs anx trailements et 
zu régime de l'indemnité de résidence des fonctionnaires el agents 
Je l'Etat n'ayant pas — sauf cas exceptionnels — donné lieu à 
rappel par suite de la fixation de leur prise d'effet au 1# juiilet 
‘54, il n'a pas eté possible de rassembler les renseignements 
demandés par l'honorable parlementaire. IL est précisé, au surplus, 
ue les rappels versés, à divers tres, aux agents des adminis- 
rations publiques ne donnent pas lieu à l'établissement d'une 
comptabilité distincte. 





13587. — M. Delachenal demande à M. le ministre des finances, 
Les affaires économiques et du plan quelle somme peut espérer 
ccevoir un adhérent an Crédit de France et d'outre-mer dont la 
créance se monte à 1%.500 F et dans quelle mesure l'Etat inter- 
viendra par application de la loi n° 51-117 du 15 avril 1%4. (Ques- 
ion du 28 aout 1%4.) 


Réponse. — Les syndics de la société Crédit de France et d’outre- 
mer déclarée en faillite le 13 janvier 1953 ont demandé au départe- 
nent Papplication de la loi du 15 avril 4954 permettant d'accélérer 
le remboursement des sommes dues aux adhérents. IL est actuel- 
lement procédé à une enquête en vue de déterminer si l'actif 

ypothécaire de cette société possède une valeur réelie. IL n’est 
üone pas possible actuellement de déterminer quel sera le montant 
cn pourcentage des remboursements qui seront effectués aux adhé- 
r nis de la société. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13453. — M. Florand demanie à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce avec quelles ressources le fonds d'amortissement des 

res d'électrification rurale pourra assurer l’allégement du pro- 
sramme d'électrification dont le plafond global aurait été porté, 

in les informations communiquées à la presse, de 22 milliards 
de francs à 45 miltiards pour 1954. (Question du 13 août 1951.) 


Réponse, — Afin de permeltre aux colectivilés qui avaient réuni 
int le ter juin 1954 les moyens de financement nécessaires à 
leur électrification d'entreprendre les travaux correspondants, le 
ontant global des travaux susceptibles d’être agréés en 1%5%4 par 
fonds d'amortissement a été porté en eflet aux environs de 
inilliards, Le fonds dispose des moyens nécessaires à l’allkégement 
de ce programme, comple tenu d'une part de ses ressources 
selles et d’antre part, du relèvement de 35 p. #0 environ du 
lux de la contribution des distributeurs, prescrit par l'arrêté du 
iu juillet 1964. 





13518. — M. Guy Desson dernande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: {° quelle suile la direction générale de la radio- 
d'iusion-télé vision française a donné au vole du Parlement concer- 
haat la diminution du nombre des journalistes « pigistes perma- 
nuls »: 20 s'il peut lui affirmer qu'aucun esprit partisan u'a présidé 

établissement de la liste des licenciés; 3° s’il est exact que l'ad- 

istration fait application à ces journalistes licenciés de la loi 

16-195 du 13 février 1946 pour le payement des indemnités de 
cnciement ce qui parait êlre en contradiction avec l'avis du 
usell d'Etat en date du 12 septembre 1% qui spécifie que les 
urnalistes employés par la radjodilusion-télévision rrançaise sont 
ssortissants de la commission des litiges visés à l’article 29 du 
litre IF du livre fer du code du travail; 4° s'il compte donner des 
listruction au directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
(aise pour que les indemnités de licenciement dues soient mandu- 
k'es en une seule fois. (Question du 26 août 1954.) 


Réponse. — 19 À la date du 1 septembre 1954, les résullats sui- 
Yants peuvent être constatés: licenciement de 4 journalistes du 
cadre permanent; mise à la retraite d’un journaliste permanent; 

enciement de 2 pigistes permanents: intégration de 10 pigistes 
Permäinents sur des postes budsétaires, libérés par les licencie- 
Inents, inise à la retraite ou démission du cadre des journalistes 
l''rmanents. Le nombre des pigistes permanents a done é‘é réduit 
} 


Ie 12 unités; 2° réponse aflirmative; 3% et 4e pour le calcul de 
indemnité, le statut des journalistes de Ja rediodifflusion-télé vision 
jnnçaise se rélère aux dispositions de la loi du 29 mars 1925, 
re Ier, titre Hi, du code du travail. Pour le payement de cette indern- 
11lé, les représentants du ministère des fihsnces près la radio- 
(flusion-télévision française ont estimé qu'il y. avait lieu d'appli 





quer :es disposilions de la loi ne 46-195 du 15 février 1946. Toute- 
fois, sur les inslanes de la radiodiffusion-télévision française, l'af- 
laire est actuellement imise à la direction de ,;a comptabilité 





13590. — M. Paquet expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce Que d'après certaines imormations, deux trains de lami- 
Durs Sérdiehi eh Construction en Allemagne. Il lui demande: 1° si 


celle information est exacte et dans l'affirmative si cette construe- 
ion ne risque pas de porter un coup très dur aux deux trains 
existant en France (U. S. 1, N. O. R. et S. O. L. L. A. C.) dont la 
production, d'après les experts, est suffisante pour couvrir les besoins 
des SiX pays constituant la C. KE. C, A.: 2° sj le Gouvernement a 
soulevé celte question au sein de la €. E. C. A. et, dans l'affirma- 
live, quels justifications et apa ments ont été donnés, (Question 
du 253 aoul 1%.) 

Réponse, — 1° I] est probal jue la question de l'honorable 
député ne vise que les trains de laminoirs à bandes, Le Gouverne- 
ment francais n'a eu onnassance des investissements allemands 
dans Ja sidérurgie que par les projets présentés à l'O, E. C. E. 
Ceux-ci comprennent dans le domaine des trains à Landes: un train 
continu à Chaud pour bandes à l'usine August Thyssen à Duisbu 
Haimborn deux trains continus à froid à 4 cages dont l'un à 
l'usine précédente et l'autre à la Huttenwerk Siegerland:; un train 
réversible pour bandes à chaud el un train réversible pour bandes 
à froid; 2° il n'existe pas dans le traité instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier de disposition permettant à 


un gouvernement d'intervenir officiellement au sujet des investis- 
sements envisagés par les entreprises des autres Etats membres. 
Le Gouvernement français à simplement insisté à plusieurs reprises 


auprès de la Haute Autorité sur la nécessité pour celle-ci de faire 
usage de tous les pouvoirs qui lui sont dévolus dans ce domaine 
par l'article 54 du traité pour coordonner les investissements de 
lacon à éviter, dans Ja mesure où eela lui est possible, tout 
suréquipement des industries dont elle a charge, 


JUSTICE 


é 11619. — M. Badie «xpose à M. le ministre de la justice que, 
‘© conseil d'Etat ayant par arrêté du 9 rai 1952 confirmé l'’annu- 
lation des intégrations dans le corps des administrateurs à la préfec- 
ture de la Seine prononcée par le conseil de préfecture le ?0 juin 
1950, les nouvelles intégralions ont élé, à lenr tour, déférées au tri 





bunal administratif de Paris en juillet 195%, 11 demande à con iitre, 
pour les requêtes collectives 415, 416 et 417, ainsi que pour les 
requêtes individuelles ne 418, 419, 420, 424, 455 et 457 de 1939 
1° les délais de réponse impartis à l'administration: 2 À ite 
donnée au défaut de réponse, conformément à l’article 8 du décret 
du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux administratif 
et à l'arrêt de principe rendu par l'assemblée plénière du conseil 
d'Etat le 28 mars 1947 (sociélé chaux et cinents) et souvent 
confirmé depuis. (Question du 24 mars 1954.) 

2e réponse, — Les requêtes nos 415 À 420 et la requête » 124 ont 
été enregistrées ou greffe du ti bunal administ [{ de Paris lez 
21, 2 et 23 juillet 1953; les requêtes neo 455 et 457 ont élé enre 
gistrées le 8 août 1953. Le délai de réponse imparti à l’adminisira- 
üon de la préfecture de la Seine pour répondre à ces requêtes élait 
de deux mois. Néanmoins le service responsable de la préfecture 
avant à faire face à ce moment à un important sureroit de tâche 
et étant saisi de nombreux pourvois analogues, a dem é au 
tribunal des délais suppémentaires qui lui ont été accordés. C'est 
pourquoi Ia procédure de mise en demeure prévue à l'article 8 
du décret du 30 septembre 1953 poriant réforme du contentieux admi- 
nistratif n'a pas été appliqrée. La préfeclure de la Seine a présenté 
ses mémoires en réponse en mai 199%. Ceux-ci ont été notifiés aux 
demandeurs les 15, 17, 18 et 20 mai 1954. À ce jour seuls les requé- 
rants des instances 415, 416 et 417 ont produit de meémores en 
réplique aux mémoires de l'administration, Ces mémoires ont été 
communiqués à l'administration les 26 août et 8 seplteml 1954, 
Compte tenu du nombre et du volume inusité des mémoires pro. 
dis par ies parties dans ces instances, il n'apparait pas que des 
retards anormaux se soient produits dans le déroulement d pro 


cédures. 


13003. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 


le cas suivant: un fonds de commerce de bou re-Chareuterk est 
actuellement exploité en gérance libre en vertu d'un acte sous sing 
Privé qui avait date cerlaine avant la parution du décret n° 32-474 
du 22 septembre 1955, modifié par cel n° 53-%53 du % septembre 
1953, et qui à été conclu pour ume durée de trois, six, neuf années 
à compter du 4 janvier 1953, Le propriétare du fonds de ecommerce 
de boucherie-charcuteris n'exerce pas la profession de boucher- 


Charcutier et ne peut en outre pas bénéficier des dispositions de 
l’article 6 du décret du 22 septembre 1952. Or, d'après Varticle 13 
dudit décret, les dispositions en deviennent applicables un an après 
Sa publication aux contrats de Incation-zérance en cours. Le proprié- 
taire du fonds étant lié par le contrat de gérance jusqu'à l'expiration 
de la première période triennale, c'est-à-dire jusqu'au 3% décembre 
1%5, risque de subir à partir du 23 septembre 194% les sanctions pré- 
vues par l'ariiele 11 du décret {déchéance de son droit de propriélér, 
IL demande : 4° si le Gouvernement envisage une prorogation de délai 
pour l'application des dispositions desdits décrels aux contrats de 
lüeation-gérance dont l'expiration est postérieure au ?3 septembre 
1954 et qui étaient déjà en cours au moment de ln parulion du 


[1 ! ‘» , , , 
décret au 22 septembre 1953; 2° sine”, propriétaire du fonds de 
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commerce peut-i! bénéficier des dispositions de l’artic'e 5 du décret 
et, par conséquent, obtenir du président qu tribunal civil la modifi- 
cation du délai prescrit -par l'article 4, puisqu'il est dans l'impossi- 
bilité actuelle d'exploiter son fonds personnellement ou par linler- 
médiaire d'un préposé ; 3° quelles sont les autres possibilités du pr- 
priétaire du fonds pour éviter les sanctions prévues par l'arlicie 11 
du décret, (Question du 6 juillet 1954.) 

%e réponse, — Sur le premier point, — Un projet de texte modiflant 
la réglementation des localions-gérances de fonds de commerce €: 
actuellement en voie d'élaboration. Sur les deuxième et troisième 
points. — 11 semble, sous réserve de l'inlerprélation souveraine des 
tribunaux, que l'arucle 5 du décret du 22 septemibre 1955 ne permet 
pas au président du tribunal civil d'auloriser le propriétaire du fonds 
à donner celui-ci en gérance libre lorsque l'impossibilité d'explaita- 
tion personnelle résulle précisément pour lui du fait qu'il est lié par 
un contrat de locahon-gérance, Dans ces condilions, la seule possi- 
bilité ouverte au propriétaire serait de vendre son fonds ou d’er 
faire apport à une société, Le contrat de lacation-gérance parait 
demeurer en vigueur, aucune disposition ne mettant expressément 
à néant les contrats régulièrement conclus lors 4e l'intervention du 
décret susvisé du 22 seplembre 1953, 





1315, M. Regaudie expose à M. le ministre de la juslice que cer- 
s appuyant sur des insiruc- 
tions de leur adiministral:on, entendent faire recevoir par le « tribu- 
sS‘rinent des « conducteurs de chantiers » 


lalns services des ponts el Chaussce 


} lee » 
EL it 


nal de simple 


des ponts et € iaussees appels à constater les infractioi.s à la police 
du roulage et de la conservation des voes publiques, et ce en appli- 
calion du décret-loi du 23 décembre 1926. Certains juges de paix ont 
fait connaitre qu'à leur sens le ‘tribunal de simple police ne leur 
paraissa t pas compétent pour recevoir le serment des agents susvi- 
ses. fi lui demande. te si le tribunal de simple police est bien com- 
pétent pour recevoir le serment des « conducteurs de chantiers » des 


- 2e dans la négative, quelle est la jur.didtion com- 


ponis et ehausset | / 
[ que.le élait, dans Île passe, la juridic- 


polonte pour 1e ecCevoir,; } 

Uon coin nie pour recevoir le serment des « chefs cantonniers » 
(ancienne appel'alion des « conducteurs de chanters »), d'une part 
avant 4 d'autre part après l'entrée en vigueur du décret-loi du 33 dé- 


ceinbre 1926, et nolemment son article 2 qui leur a donné pouvoir 
de dresser des procès-verbaux; 4° d'une rmanière générale, devant 
quelles juridictions dô!vent prêter serment les diverses catégories de 
fonctionnaires des ponts et chaussées, et en vertu de quels textes. 
(Question du 20 juillet 1%54.) 

Réponse, — Le garde des sceaux après avoir pris l'avis de M. le 
ministre des travaux publics estime que les d'fférentes questions 
poses par l'honorable parlementaire peuvent recevoir les réponses 
suivantes; 1° et 2e Les conducteurs de chantiers des ponts el chaus- 
sées pouvent prêter serment devant le juge de paix (application du 
décret du ?8 décembre 1926), s'ils ne sont appe'és à relever que des 
intraclions concernant la conservation du domaine publie, Toutefois, 
si le service envisage de les faire instrumenter en malière de circu- 
lation (app'icalion de la loi du 30 mai 1851), il y a lieu de leur faire 
prêter serment devant le tribunal de première instance pour qu'ils 
puissent également relever les délits correspondants; 39 depuis le 
décret du 2 décembre 1926, les chefs cantonniers des ponts et chaus- 
ses avaient à prêler serment dans les mêmes conditions que celles 
mentionnées ci-dessus pour les eanducteurs de chantiers. Avant 
ledit décret-loi, is devaient prêler serment, en outre, devant le 
conseil de préfecture pour ce qui concerne les infractions à la con- 
servalion du domaine publie, 4o D'une manière générale les fone- 
tionnaires des ponts et chaussées prétent serme.t devant le tribu- 
nal de première instance en application des dispositions de la loi du 
% décembre 1926 et de la bi du 30 mai 


29 floréal an X, du décret du : ° À 
1851, ainsi que de l'article 7 de la loi du 15 avril 1829 sur Ja pêche 


f'uviale, 





13394. — M. Salliard du Rivault expose à M. le ministre de a 
justice qu'aux termes de l'article 2 du décret du 8 juin 1051, les 
notaires doivent verser à la caisse de retraite et de prévoyance des 
clers et employés de nolaires: 1° une colisation obligatoire pour 
tous les noluires en exercice ayant des clercs et employés, égale 
à 4 p. 100 des salaires à la charge de l'employeur; 2° une autr2 
cotisations obligaloire pour les notaires en exercice égale au produit 
de 3 p. 100 des émoluments proportionnels; 3° une cotisation obliga- 
toire pour les cleres et employés égale à 8 p. 100 des saiaires; et 
demande si, par suite de ces disposilions, les notaires qui emploient 
du personnel doivent coliser à la caisse primaire de sécurité sociale 
de leur déparlement. (Question du 6 août 19:54.) 


Réponse. — La caisse de prévoyance des clers et employés de 
nolaires ne gère que les assurances longue maladie, maternité, 
vieillesse, invalidité et décès. Les clercs et employés de nolaires 
sont affiliés au régime général de la sécurité sociale pour ie service 
des prestations familiales et la réparation des accidents de travail. 
Ce dernier risque est couvert par les caisses de sécurité sociale. 
Les notaires qui emploient du personnel doivent done verser aux 
caisses d'allocations familiales À { aux caisses primaires de sécurité 
sociale (ou unions pour le recouvrement des colisations d'assurances 
sociales et d'allocations familiales lorsqu'il en existe) les cotisations 
correspondant aux risques respectivement assumés par ces orga- 
nisines en ce qui concerne leur personne) 








13525. — M. d. Bardoux demande à M. le ministre de la justice 
s'il entend bienlôt déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale 
le projet de loi établissant, devant la cour de cassation, la procédure 
de « la requéte civile », comme devant les autres juridictions, 
ainsi qu'il en a été poursuivi par la commission supérieure de la 
magistrature, qui en avait été elle-même saisie, par requête d’un 
juge honoraire du tribunal civil de Clermont-Ferrand, dont le dossier 
lui a été transinis, le 15 juin dernier, par le Président de la Répu- 
blique, président de cette commission. (Quesiion du 26 août 19:4.) 


Réponse. — La chancellerie procède actuellement à l'examen de 
cetle question. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELE?HONES 


12527. — M. Dorey demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
tétégraphes et téléphones: 1° en combien de paliers s'est eflectuée 
la L'anslormalion de Fauxiliariat dans son département, en applica- 
lion de la loi du 3 avril 1950; 2° quels ont été les décrets successifs 
puis en vue de mettre fin à l'auxillariat; 3° quel était, avant la paru- 
lion de ces décrets, le nombre d’auxillures du service général, de 
la distribution, des services techniques; 4° Fra d ces mèmes caté- 
gories, quel était le nombre d'auxiliaires non litularisés après l'appli- 
calion de ces décrets; 5° ces décrets ont-ils eu pour souci, dans 
leur portée, de donner à tous les auxiliaires la possibilité d'accéder 
au cadre normal de titulaire; Ge si ces décrets ont été pris dans 
celle intention, n’y a-t-il pas lieu de s'étonner qu'un crible sévère 
ait fonctionné pour les agents du cadre complémentaire du service 
général âgés de plus de cinquante ans, candidats par liste d’aptitude ; 
1° pour celle catégorie, quels ont été les critères retenus pour 
éliminer des agents ayant donné toute la preuve de leur dévouc- 
ment pendant plus de vingt ans; 82 pour les agents titularisables 
par listes d'aptitudes, combien y eut-il successivement de candida- 
lures et combien furent retenues; 9% ce qu'il compte faire pour 
donner à ces agents une change égale à celle de leurs plus jeunes 
collègues; 1400 une départ pour la retraite d'un agent noté pendant 
vangt-cinq ans au Choix ne Constitue-t-il pas une raison suffisante 
pour retenir par priorité un candidat sur une liste d'aptitude, comme 
cela parait logique, les intéressés n’élant nullement responsables du 
retard apporté dans la parution des décrets d'application de la joi 
du 3 avril 1950, (Question du ?6 uoût 1954.) 


Réponse, — La nomination de titulaires dans les emplois créés 
dans les postes, télégraphes et téléphones au titre de la loi du 
s avril 1950 par les décrets nos 52-1%% ct 52-127 du 28 octobre 1952 
(Journal officiel du 1 novembre 1952, p. 10348) et la loi de finances 
pour l'exercice 195%, entre dans sa phase terminale. Plus de 19/20 
de ces emplois ont déjà été attribués, mais il paraît néanmoins 
préférable de terminer l'opération avant que soient donnés à l'hono- 
rable parlementaire les renseignements extrêmement précis et 
complets qu'il demande. Un délai de trois mois maximum semble 
necessaire, 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


15322. — M. Albert Schmitt demande à M. le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction si les marchandises qu'un commerçant 
a laissées sur place dans la vilie de Strasbourg durant la période 
d'évacuation 1339-1910 et qui sont devenues inutflisables par avaries 
sont susceptibles d’être remboursées au titre de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre. (Question du 29 juillet 1954.) 


_ Réponse. — L'article 7 (2°) de Ja loi du 23 octobre 19%6 a 
institué une présoraplion de dommages de guerre pour les pertes 
survenues dans certaines régions à l’époque où e!les ont élé évaçuées 
d'office. IL est évident aue cette présomption ne peut être retenue 
que si l’origine des dommages subis est restée inconnue. Dans le 
Cas exposé par :’honorable parlementaire, il sembie bien qu'il n’en 
soit pas ainsi et qué les pertes soient survenues du fait que les 
marchandises abandonnées en raison de l'évacuation étaient de 
nature périssable. On ne saurait considérer que de tels dommages 
constituent, comme l'exige la loi du 28 octobre 1946, la conséquence 
directe d'un fait de guerre déterminé et précis. La jurisprudence 
de Ja commission supérieure de cassation est formelle à cet égard. 





13416. — M. Wolff attire l'atlention de M, le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction sur les dispositions de la circulaire 
no 51-23 du 29 janvier 1954 relative à la généralisation de l'usage 
des litres comme moyen d'indemnisation. Cette circu!aire abroge, 
dans une certaine mesure, les dispositions de la loi n° 46-2399 
du 7% octobre 1246 relative à la réparation intégrale des dommages 
subis, ies titres remis n'étant négociables qu'à 80 100 de leur 
valeur, les sinistrés se trouvent donc dans l'obligation soit de 
perdre 20 p. 100 de leur indemnité, soit de continuer à vivre dans 
des habitations de fortune. J1 lui demande que:les mesures jl envi- 
sage de prendre pour remédier à cet état de choses. (Question du 
10 août 1954.) 


Réponse, — La circulaire au 29 janvier 1954, relative à l'établis- 
sement de l’ordre de priorité pour l’année 1954, a reconduit la 
per des dispositions antérieurement en vigueur en malére 
‘ordre de priorité. C'est ainsi que pour les locaux d'habitation 
le plafond de 290.000 francs (valeur 1939), antérieurement fixé 
comme limite en deçà de laquelle les reconstructions effectuées 
par les sinistrés d'origine étaient intégralement payées en espèces, 
a été purement et simplement maintenu. En ce qui concerne les 
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hätiments et éléments d'exploitation industriels et commerciaux, 
la réduction apportée aux erédits ouverts en 1%54 pour la réparation 
des dommages de cette nature, par rapport aux crédits ouverts à 
cette même fin en 1953, a conduit à limiter le règlement en espèces 
aux sinistrés se trouvant dans une situation particulièrement digne 
d'intérét (dommages modiques, ailocataires d'attente, commerçants 
se réinstallant dans les flots notamment) et à prévoir le règlement, 
partiel ou total, en titres des autres sinistrés qui accepteraient tn 
payement sous cette forme, Les titres, en effet, ne sont remis aux 
| s que sur leur demande expresse, Au surplus, afin de faci- 


téress 
titer, \ ceux d'entre eux qui acceptent ce mode de règlement, 
Ja reconstruction de leurs biens, les frais de nantissement des 
titres sont désormais admis, dans certaines limites, en justification 
d'emploi des indemnités lorsqu'il s’agit de la reconstruction de 
Jocaux d'habitation destinés à la résidence principaie ou de pati- 
ments d'exploitation agricole, Cette mesure permet ainsi aux inté- 
rscés d'entreprendre la reconstruction de leurs logements au @rix 
d'une légère réduction du volume de leurs immeubles, tout en 
demeurant dans la limite de leur indemnité, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13062. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que la loi du 26 septembre 19%41 avait 
1 1 des tbonifications d'ancienneté et des tituiarisations excep- 
tivuunelles pour les fonctionnaires anciens résistants. I Jui demande : 
d° ie nombre de demandes concernant les bonifications déposées par 
les agents de son ministère; 2° le nombre de demandes de titu- 
larisations déposées par les agents de son ministère; 3e le nombre 
de décisions d'attribution de bonifications actuellement acquises; 
5» le nombre de titularisations exceptionnelles actuellement acqui- 
ses: 50 les mesures qu'il compte prendre pour améliorer éventuelle- 
nent la cadence d'application de la loi. (Question du 7 juillet 1954.) 

Réponse. — 1) Nombre de demandes concernant les bonifications : 
01 agents relevant de l'administration centrale et des services 
extérieurs du mrinistère du travail et de la sécurilé sociale ont 
yrésenté une demande de bonitications par application des disposi- 
lions de la loi du 26 septembre 1951, Ces demandes ont été trans- 
mises à l'office national des anciens combattants et victimes de la 
rre en vue d'être soumises à l'examen de la commission cen- 
le prévue à l'article 3 de la loi et chargée d'apprécier les titres 
de résistant des intéressés. En ce qui concerne l'ensemble de ces 
demandes, ladite commission centrale à émis: 175 avis favorables 
Aiu avis défavorables, 110 avis réservés. — I) Nombre de demandes 
de titularisations: 41 demandes de titularisalion dans les cadres 
da ministère du travail et de la sécurité sociale ont élé déposées 
et ont fait l’objet de la part de la commission centrale de: 20 avis 
rables, 16 avis défavorables, 5 avis réservés, — ll) Nombre de 
décisions de hbonifications actuellement acquises: sur les 175 deman- 
des avant fait l’objet d’un avis favorable de la commission centrale : 
&) ont été, à ce jour, soumises à l'examen des commis-ions admi- 


his 


Eu 
Î 


J 


hi-tralives paritaires compétentes pour apprécier l'incidence des 
mnajorations sur la siluation administrative des intéressés, et les 
d‘cisions d'attribution des majorations ont été prises, En ce qui 
concerne les autres demandes émanant, pour le plus grand nombre, 
d'agents des services extérieurs, aucune décision na encore élé 


arrêtée, l'administration ayant dû procéder, auparavant, aux non:- 
brouses opérations de reclassement ee par la loi du 53 avri! 
10 relative aux transformalions d'emplois. — IV) Nombre de 
Uülnlarisations actuellement acquises: les agents dont la demande 
a fait l’objet d’un avis favorable de la commission centrale ont été 
invités à faire connaître l'emploi dans lequel ils désirent étre Litu 
larisés et les demandes qu'ils ont fait parvenir ont été soumises à 
l'avis des commissions administratives paritaires compélentes. Les 
dernandes qui ont obtenu des commissions administratives paritaires 
un avis favorable font actuellement l'objet d'un projet de décret por- 
tnt tilnlarisation des intéressés, et qui sera soumis prochainement 
au contreseing du secrétaire d'Etat au budget, — V) Application défi- 


hitive de la loi: fo en ce qui concerne les demandes de majo: 
lations: le cas des agents dont la demande a reçu un avis favo. 


lable de Ja commission centrale sera soumis à l'examen des 
commissions administratives paritaires dans le courant du quatrième 
trimestre de 1953. Les majorations seront accordées dès que ces 
Commissions auront él consullées: 2% en ce qui concerne les 
demandes de titularisation: les agents dont la demande de titulari- 


on à fait l'objet d'un ais favorable de la commission centrale, 
d 
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13626 Mme Francine Lefebvre ce: 
vail et de la sécurité sociale qu'un as-u 
culé le 1° avril 1911 par application de 
loi du 11 mars 1944, alors qu'il était 
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Réponse, — Les droits des sUrÉs 1 
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